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Contexte : Les inégalités sociales de santé liées à l'alimentation sont associées à une 
prévalence accrue de maladies chroniques au sein des populations socioéconomiquement 
défavorisées. Le manque d’accès physique et économique à des aliments sains et 
abordables engendre des inégalités sociales en l’alimentation et pourrait expliquer une part du 
gradient observé, comme c’est le cas dans les quartiers les plus pauvres dans l’Est de Montréal. 
Objectif : Comprendre les perspectives des ménages à faible revenu (MFR) et des acteurs en 
sécurité alimentaire sur l’accès aux aliments sains dans l’environnement alimentaire de l’Est de 
Montréal, en tenant compte de la viabilité des initiatives alimentaires locales. 
Méthodologie : L’étude a suivi un devis qualitatif mené selon une approche de recherche-
action, en partenariat avec le Réseau alimentaire de l’Est de Montréal (RAEM). Six groupes de 
discussion auprès des MFR (n= 49) et un auprès de membres du RAEM (n=13) ont été réalisés en 
2018. L’analyse des données est articulée autour de cinq dimensions de l’accès aux 
aliments (économique, spatio-temporelle, sur la disponibilité de service, sociale et personnelle) 
proposées par Freedman et al. 2013. 
Résultats : Un accès limité à des aliments abordables et de qualité dans l’environnement 
alimentaire, des contraintes de transport et les distances à parcourir pour s’approvisionner en 
aliments sont les principaux obstacles à l’accès à la saine alimentation soulignés par les MFR. Pour 
les acteurs, bien que les dimensions économiques et spatio-temporelles s’avèrent majeures, 
d’autres facteurs liés aux dimensions personnelles sont également des barrières importantes.  
Conclusion : Les perspectives des MFR et des acteurs en sécurité alimentaire suggèrent que la 
situation économique et géographique, mais aussi les préférences personnelles et sociales des 
MFR sont déterminantes dans l’accès à la saine alimentation. Malgré la divergence des 
perspectives, celles-ci doivent d’être prises en considération lors de l'implantation de stratégies.  
  
Mots-clés : Environnement alimentaire, inégalités sociales de santé, accès aux aliments, ménages 
à faible revenu, représentants du système alimentaire, système alimentaire alternatif  
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Abstract 
Context: Social inequalities in health related to diet are associated with a higher prevalence of 
chronic diseases among socioeconomically disadvantaged populations. Lack of physical and 
economic access to healthy and affordable food instigates these social inequalities, and could 
partly explain the observed gradient, as in the case of one of the poorest neighborhoods in 
Eastern Montréal. 
Objective: Understand the perspectives of low-income households (LIHs) and food security actors 
of the Montreal East Food Network (RAEM) on access to healthy food in the food environment of 
Eastern Montreal, bearing in mind the viability of local food initiatives. 
Methodology: This qualitative study followed an action-research approach in partnership with 
RAEM. Six focus groups with LIHs (n = 49) and one with RAEM members (n = 13) were carried out 
in 2018. Data analysis was guided by the five dimensions of food access (economic, spatio-
temporal, service availability, social and personal), as described by Freedman et al. (2013). 
Results: LIHs perceive that limited access to affordable food of high quality in the food 
environment, transportation constraints, and travel distance to food stores as the main obstacles 
to healthy eating. Although food security actors described the economic and spatio-temporal 
dimensions as crucial, they also acknowledged important barriers related to the personal and 
social dimensions.  
Conclusion: The perspectives of LIHs and food security actors suggest that economic and 
geographic situations, as well as the personal and social preferences of LIHs are determinants in 
access to healthy food. Despite the divergence of perspectives, these must be taken into 
consideration when implementing food security strategies. 
 
Keywords: Food environment, health disparities, food access, low socioeconomic status, food 
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Chapitre 1 – Introduction 
La prévalence de l'obésité et de maladies non transmissibles augmente autant dans les pays à 
faible revenu que ceux à revenu élevé, comme le Canada, en raison notamment de la forte 
consommation d'aliments ultra-transformés (produits denses en énergie, riches en sucre, en 
sodium, en gras saturés et trans) et d’une faible consommation d'aliments sains (les fruits, les 
légumes, les grains entiers). Soixante-dix pour cent des Canadiens et quarante-six pour cent des 
Québécois ne consomment pas suffisamment de fruits et de légumes (FL) (Gouvernement du 
Québec, 2016; Statistique Canada, 2019) et des différences importantes existent entre les 
groupes socioéconomiques (Santé Canada, 2017). Parallèlement, la consommation des aliments 
ultra-transformés n’a cessé de s’accroître depuis 70 ans, représentant aujourd’hui près de la 
moitié des calories consommées, souvent au détriment des aliments entiers et sains (Moubarac 
et al., 2014, 2017; Nardocci et al., 2019). C’est aussi le cas à Montréal, dont le secteur de l’Est de 
Montréal, où plusieurs quartiers sont considérés comme des déserts alimentaires, c-à-d des zones 
défavorisées qui offrent un faible accès aux aliments sains (Bertrand, 2013) et où, globalement 
60% de la population adulte ne consomment pas suffisamment de fruits et légumes (CIUSS-EMTL, 
2018). Ces quartiers mal desservis en aliments sains, ainsi que d’autres facteurs socio-
environnementaux, contribuent aux inégalités sociales de santé liées à l’alimentation et les 
maladies chroniques associées (Black et al., 2014; Darmon et Drewnowski, 2008).  
La complexité des déterminants de l’alimentation est souvent expliquée par des modèles 
écologiques où de nombreux facteurs sociaux, culturels, économiques, environnementaux et de 
santé interagissent à plusieurs niveaux (Friel et al., 2015; Peeters et Blake, 2016; Story et al., 
2008). Tout d’abord, les comportements alimentaires sont influencés par les facteurs  individuels, 
tels que les compétences, les valeurs, les facteurs sociodémographiques, les habiletés et le mode 
de vie (Friel et al., 2015; Peeters et Blake, 2016; Story et al., 2008).  Ils sont également influencés 
par les interactions dans l’environnement interpersonnel (famille, amis, membres de la 
communauté), du soutien social et des normes sociales, de même que par l’environnement 
alimentaire, c-à-d des facteurs économiques, physiques, sociaux et culturels menant la 
disponibilité, l’accessibilité des aliments dans une région ou communauté (Rideout et al., 2015; 
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Story et al., 2008). Ainsi, l’accès aux aliments et leur consommation semblent dépendre d’une 
combinaison de ressources et de contraintes physiques, économiques, sociales et personnelles 
(Freedman et al., 2013), tout en étant influencés par le processus décisionnel des individus qui 
réévaluent constamment les possibilités d’approvisionnement en nourriture lors de leurs 
interactions avec les environnements alimentaires (EA)  (Clary et al., 2017). Dans ce mémoire, 
nous nous intéresserons à comprendre l’influence des différents facteurs liés à l’accès aux 
aliments sains dans l’environnement alimentaire, en considérant un vaste ensemble de 
ressources alimentaires disponibles dans les quartiers défavorisés.  
Les inégalités sociales de santé nuisent aux chances d'atteindre et de maintenir une bonne santé. 
Celles-ci font référence aux différences inévitables et injustes entre l'état de santé et la position 
sociale d'un individu  (OMS, s. d.). En ce qui a trait à l’accès à la saine alimentation, celle-ci n’est 
pas équitable entre divers groupes de populations (Black et al., 2014; Pitt et al., 2017; Walker et 
al., 2010) et les inégalités sociales de l’alimentation se creusent systématiquement selon le 
gradient social, alors que le statut socioéconomique devient de plus en plus précaire (Black et al., 
2014; Darmon et Drewnowski, 2008). Être en situation de pauvreté et acquérir des aliments sains 
en quantité suffisante est un défi constant. Lorsque l’accès physique aux aliments sains est limité, 
les personnes vivant dans des ménages défavorisés peuvent ne pas disposer de moyens financiers 
suffisants ou du transport nécessaire pour surmonter les obstacles géographiques à un 
approvisionnement adéquat à l’extérieur de leur quartier (Black et al., 2014; Pitt et al., 2017). 
Ensuite, lorsque les choix alimentaires sains existent à proximité, leurs prix peuvent être trop 
élevés pour leur budget restreint (Andress et Fitch, 2016; Cannuscio et al., 2014). De plus, les défis 
rencontrés par les personnes défavorisées habitant les quartiers centraux ne sont pas les mêmes 
pour celles vivant dans les quartiers situés en périphérie (Florent, 2017; Hendrickson et al., 2006).   
Plusieurs études font état de multiples stratégies déployées par les individus vivant en situation 
de vulnérabilité pour s’approvisionner en aliments, par exemple,  dans leur recherche d’aliments 
au plus bas prix possible ou pour trouver des aliments respectant leurs préférences culturelles et 
leurs traditions culinaires (Hillier et al., 2011; Ledoux et Vojnovic, 2013; Munoz-Plaza et al., 2008; 
Rose, 2011; Zachary et al., 2013; Zenk et al., 2009). La plupart des études portent surtout sur 
l’accès physique (telles l’accessibilité à des commerces d’alimentation ou l’offre alimentaire dans 
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ces commerces) et économique dans l’environnement alimentaire conventionnel et très peu 
d’études portent sur d’autres dimensions considérées importantes par exemple, les dimensions 
socioculturelle et personnelle (Andress et Fitch, 2016; Pitt et al., 2017; Rodriguez et al., 2016; 
Sandin Vazquez et al., 2019). Enfin, la plupart des études est réalisée aux États-Unis où les enjeux 
ne sont pas forcément les mêmes en contextes canadien et québécois (Minaker et al., 2016). Une 
meilleure prise en compte de l’ensemble des dimensions de l’accès aux aliments sains au Québec 
s’avère nécessaire.  
Depuis une quinzaine d’années, des initiatives dites « alternatives » émergent pour pallier aux 
enjeux de faible accès alimentaire et tenter de former, à l’échelle locale, des systèmes 
alimentaires plus équitables (Minaker et al., 2016). Celles-ci ont comme objectif principal de 
mieux rejoindre les populations défavorisées pour améliorer l'équité dans l'accès à une saine 
alimentation.  Toutefois, certains de ces points de service semblent être moins fréquentés par 
des populations défavorisées (Colasanti et al., 2010; Jonason, 2017). De plus, il semble exister un 
décalage entre les perspectives des populations défavorisées et des acteurs en sécurité 
alimentaire sur les stratégies à déployer pour améliorer l'accessibilité aux aliments et encourager 
l’utilisation de ces ressources alternatives (Markow et al., 2016). Or, très peu d’études 
considèrent simultanément les perspectives des ménages et des acteurs locaux. L’élaboration des 
stratégies plus adaptées nécessite une compréhension plus fine des enjeux vécus autant par les 
ménages défavorisés que par les acteurs.  
Depuis 2017, le Réseau alimentaire de l’Est de Montréal (RAEM) vise à revitaliser le système 
alimentaire de l’Est de l’Île. Sa démarche vise à créer une chaîne d’approvisionnement d’aliments 
frais via des jardins collectifs, des supermarchés et des organismes communautaires pour rendre 
les fruits et les légumes plus accessibles pour ses résidents les plus défavorisés habitant ces 
secteurs moins bien desservis. La démarche du RAEM s’inscrit aussi dans une volonté d'articuler 
les acteurs de l'alimentation sur le territoire afin de créer une plus grande synergie dans le 
système alimentaire. C’est à partir de l’ensemble de ces considérations que le présent mémoire 
vise à comprendre en profondeur les conditions de l'accès à une alimentation saine dans l’Est de 
Montréal selon les perspectives des ménages défavorisés, à faible revenu, et celles des acteurs 
en sécurité alimentaire, en tenant compte de la viabilité des initiatives locales.   
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1.2 Pertinence 
Étant donné le peu d'études considérant simultanément plusieurs dimensions de l'accès aux aliments 
des populations défavorisées, interagissant entre elles de manière complexe, ce mémoire constituera 
une importante contribution pour l’avancée des connaissances sur l'accessibilité alimentaire. Celle-ci 
permettra une compréhension en profondeur et adaptée au contexte local. L’originalité de la 
présente étude est triple, en considérant non seulement les sources conventionnelles 
d’approvisionnement (tels les épiceries et supermarchés), mais aussi l’accès à des initiatives 
alimentaires alternatives, en se concentrant sur des enjeux spécifiques des milieux périurbains et 
en considérant à la fois les perspectives des ménages ainsi que celles des acteurs en sécurité 
alimentaire. Enfin, ses résultats auront des retombées pratiques immédiates en soutenant les efforts 
déployés par une vaste coalition d’acteurs locaux.  
Le présent mémoire est structuré de la manière suivante. Le chapitre 2 présentera l’état des 
connaissances sur la relation entre les environnements alimentaires locaux, les dimensions de 
l’accès aux aliments et l’alimentation des populations défavorisées. Le chapitre 3 présentera les 
objectifs de la recherche et le cadre conceptuel de l’étude. Le chapitre 4 décrira la méthodologie 
employée pour répondre aux objectifs de recherche et le chapitre 5, les résultats. Enfin, les 






Chapitre 2 – Revue de littérature 
2.1 L’alimentation, un déterminant majeur de la santé  
Les maladies non transmissibles constituent la principale cause de 60% des décès dans le monde. 
Les principales maladies non transmissibles, comme le diabète, les maladies cardiovasculaires, le 
cancer et l’obésité, sont liées à la mauvaise qualité de l’alimentation. Dès lors, avoir une 
alimentation saine est fortement recommandé pour le maintien d’un bon état de santé (OMS, 
2020c). Celle-ci comprend la consommation d’aliments peu transformés tels que les fruits, les 
noix, les légumes, les grains entiers, les aliments protéinés comme le poisson, les noix, les 
légumineuses, les graines, les œufs, la volaille et peu d’aliments hautement transformés (riche en 
sel, sucre ajouté et gras saturés) (Santé Canada, 2019b). La consommation régulière de fruits et 
légumes est l'un des éléments les plus importants d'une alimentation saine, ces aliments étant 
riches en fibres, en vitamines, en antioxydants, et en minéraux associés à la prévention de 
plusieurs maladies chroniques (Boeing et al., 2012; Mozaffarian, 2016; OMS, 2020b). Au contraire, 
la consommation d’aliments ultra-transformés est associée à l’obésité et à plusieurs maladies 
chroniques liées à l'alimentation (Mendonça et al., 2016; Monteiro et al., 2016, 2018). Les 
aliments ultra-transformés sont constitués de formulations industrielles majoritairement denses 
en énergie, riches en sucres, en sodium, en gras (saturés et trans), d’additifs (ie : des colorants, 
des émulsifiants) et faible en la plupart des micronutriments, fibres et protéines (Louzada et al., 
2018; Monteiro et al., 2018; Moubarac et al., 2017). Les boissons gazeuses, les croustilles et 
biscuits, les produits de viande reconstitués et la plupart des aliments de restauration rapide en 
sont des exemples (Monteiro et al., 2016).  
La qualité de l’alimentation est affectée par de nombreux facteurs à plusieurs niveaux  de 
déterminants, tels que le revenu, le mode d’occupation du logement, l’éducation, les 
opportunités d'emploi, l’origine ethnique et le genre (Peeters et Blake, 2016; Santé Canada, 
2019a; Yau et al., 2020). Certains groupes de populations sont davantage confrontés à des 
obstacles associés à ces déterminants sociaux, pouvant nuire à l’adoption et au maintien de saines 
habitudes de vie (Santé Canada, 2019a). Ainsi, pour les populations socioéconomiquement 
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défavorisées, obtenir suffisamment de nourriture représente un défi social, économique et 
géographique constant, qui limite considérablement leurs capacités de faire des choix 
alimentaires sains (Swinburn et al., 2013). Ces différences qualifiées d’injustes sont à l’origine des 
inégalités sociales de santé, et suivent un gradient social lié au statut socio-économique (Santé 
Canada, 2019a). Par exemple, les personnes moins scolarisées ayant moins de possibilités 
d'emploi ont une consommation de fruits et légumes plus faibles (Colapinto, 2018; Hanson et 
Connor, 2014) et sont plus susceptibles d'être touchées par l’insécurité alimentaire et des 
problèmes de santé mentale (OMS, 2020b; Tarasuk et al., 2018). Il est observé également que les 
maladies chroniques, en particulier celles directement liées à la nutrition, telle que les maladies 
cardiovasculaires, l’obésité et certains cancers touchent davantage la population défavorisée. 
(Darmon et Carlin, 2013). La réduction des inégalités socioéconomiques en matière de santé et 
d’alimentation constitue une priorité de santé publique de premier plan afin d’améliorer la santé 
des populations et réduire les dépenses de santé inhérentes à ces inégalités (Marmot, 2015; 
Peeters et Backholer, 2015).   
2.2 L’insécurité alimentaire, un déterminant social de la santé  
Les inégalités sociales de l’alimentation sont associées à l’insécurité alimentaire reconnue comme 
un grave problème de santé publique. L'insécurité alimentaire (IA) est définie par un accès 
inadéquat ou incertain à la nourriture, en raison d’un manque de ressources financières (Tarasuk 
et Mitchell, 2020).  
L’IA a touché, selon les dernières estimations, 820 millions d’individus dans le monde en 2019, 
soit près d’une personne sur neuf. La prévalence de l’IA varie selon les pays, mais est plus 
prononcée dans les pays à faible et moyen revenu. Les facteurs pouvant aggraver la situation de 
sécurité alimentaire dans le monde sont l’instabilité économique, les conflits internationaux, les 
phénomènes climatiques et les fluctuations des marchés (FAO et al., 2019). Dans de nombreux 
pays, les personnes ayant moins d'argent, un faible niveau de scolarisation, de mauvaises 
conditions de travail et de mauvaises conditions de vie, sont plus susceptibles de vivre en situation 
d’IA, de présenter une alimentation de faible qualité et d'avoir des taux importants de maladies 
d'origine alimentaire (FAO et al., 2019).  
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La problématique de l’IA est persistante partout au Canada. En 2017-2018, 12,7% des ménages 
vivaient une situation d'insécurité alimentaire (Tarasuk et Mitchell, 2020). La prévalence d’IA est 
variable dans les provinces et les villes du Canada. Elle est plus répandue dans les territoires 
nordiques comme au Nunavut (50%), où le coût de la vie et la pauvreté sont élevés. Au Québec, 
cette prévalence était de 11,1 % en 2017-2018 et à 11,9 % pour la région de Montréal. Les 
différences de taux d'insécurité entre les provinces et les territoires montrent le rôle important 
des gouvernements dans la protection de leurs populations contre l'insécurité alimentaire 
(Tarasuk et Mitchell, 2020).  
Les ménages à faible revenu, les familles monoparentales et ceux qui s’identifient comme étant 
Autochtones ou Noirs sont associés à un risque plus élevé de vivre une situation d’IA (Kirkpatrick 
et al., 2015; Loopstra et Tarasuk, 2013b; McIntyre et al., 2016; O’Connell et al., 2019; Power et 
al., 2018; Yau et al., 2020). En 2017-2018, l’insécurité alimentaire a touché 60 % des ménages 
dépendant de l’aide sociale, 32 % des ménages dépendant de l’assurance-emploi ou de 
l’indemnisation des accidentés du travail et 7 % des ménages dépendant de prestations de 
retraite (Tarasuk et Mitchell, 2020).    
L'insécurité alimentaire vécue par les familles vivant en situation de pauvreté engendre des 
conséquences psychologiques et sociales sur la santé et le bien-être. Le manque d'accès physique 
et économique à des aliments sains peut entraîner de la stigmatisation sociale de même que de 
l'anxiété, du stress, de la dépression, de l'obésité et le développement de maladies chroniques 
(FAO et al., 2019; Gundersen et al., 2018; Jones, 2017; Yau et al., 2020). Les ménages en situation 
d’insécurité alimentaire ont donc des risques plus élevés de manifester des problèmes de santé 
chroniques qui se traduisent par des coûts élevés pour le système de santé (Fitzpatrick et al., 
2015; Tarasuk et Mitchell, 2020). 
2.3 Les déterminants environnementaux associés aux inégalités 
sociales de l’alimentation  
Bien que l’insuffisance de revenu demeure le déterminant le plus important, l’IA est aussi liée à 
des caractéristiques de l’environnement  (FAO, 2018; Gorton et al., 2010). Quoique l'alimentation 
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semble être une action simple poursuivant le seul objectif de « se nourrir », elle implique de 
multiples dimensions avec des enjeux sociaux, culturels, économiques, environnementaux et de 
santé qui interagissent à plusieurs niveaux dans la façon de s’approvisionner et de manger (Friel 
et al., 2015; Peeters et Blake, 2016; Story et al., 2008). Les inégalités sociales de l’alimentation 
sont donc déterminées à la fois par des facteurs individuels, des facteurs environnementaux au 
niveau micro, dans les milieux de vie immédiats (social et physique), de même que par des 
facteurs structuraux au niveau plus global, c’est-à-dire macro. Ces facteurs sont présentés dans 
la Figure 1. 
 
Figure 1. Déterminants des inégalités sociales de l’alimentation (cadre conceptuel adapté à partir 
des modèles de Friel et al (2015); Peeters et Blake (2016) et Story et al (2008) 
2.3.1 Facteurs individuels 
Les facteurs individuels comprennent la cognition (par exemple les préférences, les connaissances 
et les valeurs), les comportements, les compétences, les facteurs biologiques  (par exemple l’âge 
et le sexe) et les facteurs démographiques influençant les comportements et les choix 
alimentaires (Friel et al., 2015; Peeters et Blake, 2016; Story et al., 2008). Par exemple, des 
ressources économiques limitées semblent avoir un effet négatif sur la qualité globale de 
l'alimentation (Black et al., 2014; Friel et al., 2015; Walker et al., 2010). Le niveau de scolarité est 
également associé à la qualité de l’alimentation; il est souligné dans la littérature que de 
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meilleures habitudes alimentaires sont associées à un niveau de scolarité élevé (Chai et al., 2018; 
Finger et al., 2013; Kamphuis et al., 2015; Monsivais et Drewnowski, 2009; Vogel et al., 2017) ou 
à de meilleures connaissances culinaires et en nutrition (McKinnon et al., 2014; Méjean et al., 
2017; Spronk et al., 2014).  
2.3.2 Facteurs environnementaux au niveau micro  
Les facteurs microenvironnementaux comprennent des aspects sociaux et physiques ainsi que 
d’autres conditions de la vie quotidienne des personnes. L'aspect social comprend les interactions 
avec la famille, les amis, les membres de la communauté et peut influencer les choix alimentaires 
par le biais du soutien social, des normes sociales et de la formation des valeurs (Story et al., 
2008). Au sein de plusieurs cultures, l’alimentation constitue un aspect important de la vie 
familiale et communautaire (Peeters et Blake, 2016). Selon les groupes ethniques ou culturels ou 
même le statut d'immigration, les normes sociales ont des effets variés sur la qualité de 
l'alimentation (Schultz et al., 2011). Par exemple, une alimentation traditionnelle d’une 
communauté peut contenir des aliments jugés désagréables ou socialement inacceptables pour 
les consommateurs d’un autre groupe  (Rawlins et al., 2013). Par conséquent, ces divergences de 
normes sociales peuvent limiter le choix alimentaire. L’emploi et les conditions d’emploi forment 
également un aspect social pouvant influer sur la qualité de l'alimentation. Selon des études, les 
ouvriers et les travailleurs autonomes cuisinaient plus souvent que les employés administratifs 
(Adams et White, 2015; Monsivais et al., 2014). Ce résultat peut s'expliquer par des heures de 
travail plus courtes et plus flexibles laissant plus de temps pour la préparation des aliments.  
2.3.3 Facteurs environnementaux au niveau macro 
Bien que leur influence soit plus indirecte, les facteurs macroenvironnementaux ont un impact 
considérable sur l’alimentation des individus. Les principales influences comprennent le 
marketing alimentaire, les systèmes de santé, les systèmes de production et de distribution 
alimentaires, les politiques agroalimentaires, les programmes d'aide alimentaire et les structures 
économiques de prix (Friel et al., 2015; Peeters et Blake, 2016; Story et al., 2008).  
Le marketing est un facteur pertinent et est très important en ce qui a trait aux comportements 
et aux habitudes alimentaires. La publicité pour les aliments malsains influence davantage les 
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enfants et les adultes des ménages défavorisés, ceux-ci étant plus exposés à la publicité télévisée 
(Peeters et Blake, 2016). D’autres études soulignent que la commercialisation des aliments à 
l’intention des groupes ethniques minoritaires a augmenté ces dernières années et est aussi 
généralement plus présente dans les quartiers défavorisés (Lucan et al., 2017; Peeters et Blake, 
2016; Powell et al., 2014; Settle et al., 2014). Le contrôle de l'exposition à la publicité pour les 
aliments malsains par les médias et dans les lieux publics est largement considéré comme l'une 
des approches de prévention de l'obésité les plus économiques pouvant contribuer à réduire les 
inégalités sociales liées à l’alimentation (Friel et al., 2015; Loring et Robertson, 2014). 
Les données probantes démontrent que manger sainement coûte plus cher qu’une alimentation 
de moindre qualité et constitue un réel obstacle pour les familles à faible revenu (Darmon et 
Drewnowski, 2015). Dans les pays industrialisés, cette différence se montre par un coût annuel 
supplémentaire d’au moins  500 $ US par personne (Rao et al., 2013).  
Les politiques agroalimentaires influencent aussi les comportements alimentaires pouvant 
engendrer des inégalités sociales de l’alimentation. Par exemple, la loi agricole fédérale des États-
Unis influence le choix des cultures agricoles, le prix de ces cultures et les produits que les 
transformateurs et les distributeurs alimentaires rendent disponibles aux consommateurs (Carlyn 
Hood et al., 2012; Story et al., 2008). Par exemple, les fruits, les légumes et les noix sont moins 
subventionnés par le gouvernement que le maïs et le soja. En conséquence, le prix de ces aliments 
est directement affecté par la politique agricole (Carlyn Hood et al., 2012). D’autres politiques en 
matière d’alimentation, comme l'étiquetage nutritionnel des menus des restaurants et les taxes 
sur les aliments et les boissons, affectent aussi les comportements alimentaires (Bowen et al., 
2015). Une revue systématique d’études observationnelles et d’intervention a démontré que les 
incitatifs financiers pour favoriser l’achat des aliments sains favorisent leur consommation et à 
l’inverse, la taxation des aliments et boissons pauvres en nutriments la réduit (Afshin, 2017).  
2.4 L’environnement alimentaire local 
Les comportements et habitudes alimentaires des ménages défavorisées peuvent être influencés 
par les environnements alimentaires dans lesquels ils sont exposés (Story et al., 2008). 
L’environnement alimentaire (EA) est un réseau social complexe qui implique des facteurs 
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sociaux, économiques et politiques présents à l’échelle locale, régionale, nationale et 
internationale (Brown et Brewster, 2015; Minaker et al., 2016; Rideout et al., 2015). 
L’EA local est défini par Glanz et ses collaborateurs en quatre sous-groupes : 1) l’environnement 
nutritionnel communautaire comprend le type, le nombre et l’accessibilité des établissements 
alimentaires dans une région géographique; 2) l’environnement alimentaire de consommation 
caractérise les éléments de l’offre alimentaire des commerces, comme la disponibilité, le prix et 
la variété des aliments; 3) l’environnement organisationnel représente l’offre alimentaire dans 
des milieux spécifiques, tels que les écoles et les milieux de travail; et 4) l’environnement 
alimentaire de l’information rassemble l’influence des médias et de la publicité dans les décisions 
alimentaires (Glanz et al., 2005). Le sujet de ce mémoire implique surtout les environnements 
alimentaires communautaires et de consommation, qui seront présentés dans les prochaines 
sous-sections. 
2.4.1 L’environnement nutritionnel communautaire 
La plupart des recherches sur l'EA portent sur l'environnement nutritionnel de la communauté 
qui mesure l'accessibilité aux commerces alimentaires dans des quartiers (Cannuscio et al., 2014; 
Caspi, Sorensen, et al., 2012).  
Les méthodes de mesures, dites objectives, sont celles utilisées par des systèmes d'information 
géographique (SIG) ou d'autres méthodes pour déterminer l'emplacement et le type de 
ressources alimentaires. Elles permettent ainsi de mesurer l'accessibilité des points de vente 
autant sur le plan de la proximité, de la densité et de la diversité (Carlson et Frazão, 2014; Caspi, 
Sorensen, et al., 2012). La plupart des études recensées ont été réalisées aux États-Unis. 
Toutefois, d’autres études ont également été menées au Royaume-Uni, au Canada, en Australie 
et en Nouvelle-Zélande (Beaulac et al., 2009; Black et al., 2014; Gustafson et al., 2012; N. I. Larson 
et Story, 2009; Minaker et al., 2016). 
De manière générale, la plupart des études ont révélé peu ou pas d'association directe entre la 
proximité aux commerces d’alimentation et la consommation de fruits et de légumes (Aggarwal 
et al., 2014; Ball et al., 2006; Cummins et al., 2005; Fuller et al., 2013; Gustafson et al., 2011; 
Gustat et al., 2015; Minaker et al., 2016; Pearce et al., 2008; Strome et al., 2016).  
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Une disparité dans l'accessibilité aux aliments est observée parmi les différents groupes de 
population  (Gustafson et al., 2012; McGill et al., 2015; Mozaffarian et al., 2012; Wang et al., 
2016). Aux États-Unis, les résidents de quartiers à faible revenu ou de minorité ethnique n’ont 
pas un accès suffisant aux aliments sains (Beaulac et al., 2009; Black et al., 2014; Larson et al., 
2009; Walker et al., 2010; Wang et al., 2016), mais ont un fort accès aux aliments moins sains 
riches en gras, en sucre et en sel comparativement aux résidents des quartiers nantis 
(Fleischhacker et al., 2011; Hilmers et al., 2012).  
Bien que ces associations soient fréquentes dans la littérature, elles ne sont pas toujours 
significatives ou observées ailleurs qu'aux États-Unis (Caspi, Sorensen, et al., 2012; Peeters et 
Blake, 2016). Au Canada, par exemple, il y a moins de preuves d'inégalité d'accès aux aliments 
dans les centres urbains. Dans les environnements alimentaires canadiens, la disparité de l’accès 
physique aux aliments ne semble pas être un problème. Les quartiers défavorisés canadiens ont 
davantage de supermarchés en comparaison aux secteurs plus favorisés (Apparicio et al., 2007; 
Minaker et al., 2016; Sadler et al., 2011). En effet, les déserts alimentaires, des secteurs 
défavorisés ayant peu d’accès à des aliments sains, ne sont pas très présents dans les principaux 
centres urbains au pays. Les données probantes au Canada soulignent surtout l’existence de 
marais alimentaires, c’est-à-dire des secteurs défavorisés où on observe une accessibilité 
géographique élevée à des aliments non nutritifs. Une hypothèse avancée est que les marais 
alimentaires influenceraient davantage l’alimentation des résidents que les déserts alimentaires 
(Minaker et al., 2016).   
À Montréal, la présence de déserts alimentaires est mineure et varie selon les quartiers. Selon 
l’étude d’Apparicio et ses collaborateurs, six résidents sur dix ont un accès limité aux 
supermarchés et près 20% vivent dans des zones définies comme pauvres en supermarchés et/ou 
qualifiées de déserts alimentaires (Apparicio et al., 2007). Dans certains quartiers multiethniques, 
comme Parc-Extension et Côte-des-Neiges, les nombreux magasins d'alimentation ethnique 
peuvent compenser l’absence de supermarché (Apparicio et al., 2007). En outre, l’accessibilité 
aux supermarchés est également plus faible dans les quartiers périphériques de l’Île que dans les 
quartiers centraux. Pour le territoire du CIUSSS de l’Est-de-Montréal,  10% de la population à 
faible revenu vit dans des déserts alimentaires, soit environ 45 000 personnes, en particulier dans 
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le secteur Pointe de l’Île (n=17719) et dans le territoire du CSSS Saint-Léonard et Saint-Michel (6 
493 personnes) ((Bertrand et al., 2014b, 2014a; CIUSS-EMTL, 2018). D’autres analyses suggèrent 
que certains secteurs de Rosemont, de Mercier-Est et de Mercier-Ouest 
présentent également des caractéristiques de désert alimentaire (Florent, 2017) . 
2.4.2 L’environnement alimentaire de consommation  
Comme mentionné précédemment, la plupart des publications sur l'accès aux aliments portent 
sur la proximité et le type de magasins d'alimentation disponibles dans la communauté. Or, 
d’autres caractéristiques de l'environnement alimentaire sont également étudiées y compris 
l’abordabilité et la qualité des aliments (Bowen et al., 2015; Santé Canada, 2013). Ces 
caractéristiques font habituellement l’objet de mesures objectives qui se basent sur des 
observations systématiques permettant d’évaluer la variété, le prix, la qualité et  la disponibilité, 
des aliments que les consommateurs trouvent dans les commerces alimentaires (Fleischhacker 
et al., 2013; Jalbert-Arsenault et al., 2017; Mackenbach et al., 2019). Les principaux outils de 
mesure utilisés pour étudier ces dimensions de l’environnement alimentaire sont des 
questionnaires, des paniers de consommation, des inventaires ou une combinaison de ceux-ci 
(Fleischhacker et al., 2013; Jalbert-Arsenault et al., 2017; Lytle et Sokol, 2017).  
Des études américaines ont montré que la disponibilité des commerces vendant des aliments 
sains était associée à des comportements alimentaires favorables à la santé (Dubowitz et al., 
2015; Vaughan et al., 2017). Néanmoins, d’autres études n’ont pas trouvé de telles associations 
(Camacho-Rivera et al., 2017; D’Angelo et al., 2011). En tant que tel, se concentrer uniquement 
sur l'augmentation de la disponibilité d'aliments dans un quartier est peu susceptible d'entraîner 
une amélioration des comportements alimentaires chez les résidents à faible revenu. D’autres 
études ayant évalué le prix des aliments offerts ont montré que le coût plus élevé des fruits et 
légumes était associé à un plus faible volume de fruits et légumes achetés ainsi qu’à davantage 
d’achats de céréales raffinées, de produits laitiers, de protéines, de graisses et de sucres (Basu et 
al., 2016; Colchero et al., 2015; Meyer et al., 2014; Powell et al., 2009).  
Au-delà des mesures objectives pour évaluer l'environnement alimentaire, des mesures 
subjectives sont également utilisées, pour évaluer les perceptions d’une ou de plusieurs 
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dimensions de l’environnement alimentaire. Ces mesures s’avèrent essentielles pour mieux 
analyser l'expérience des gens vis-à-vis l’EA de leur quartier (Lytle et Sokol, 2017). Ainsi, comme 
les perceptions sont influencées par les expériences personnelles, les préférences, et les 
caractéristiques sociodémographiques, elles peuvent être davantage liées aux choix alimentaires 
que certaines mesures objectives (Bivoltsis et al., 2020; Bowen et al., 2015; Fleischhacker et al., 
2013; Inglis et al., 2008; Moore et al., 2008).   
Plusieurs études utilisant des mesures subjectives ont montré qu'une plus grande consommation 
de fruits et légumes était associée à une meilleure perception de l'environnement alimentaire 
(Blitstein et al., 2012; Caldwell et al., 2009; Caspi, Kawachi, et al., 2012; Gase et al., 2016; Griffith 
et al., 2016). Cependant, une pénurie d’études est observée sur la corrélation entre la perception 
ainsi que les mesures objectives et les résultats actuellement disponibles sont divergents 
(Aggarwal et al., 2014; Santé Canada, 2013). Toutefois, les mesures actuelles de perception 
évaluent relativement peu de dimensions de l’EA de manière approfondie, par exemple, le temps 
de déplacement, pour prendre en compte l’ensemble des dimensions associées à l'accès aux 
aliments (Aggarwal et al., 2014). Dès lors, la recherche qualitative est indiquée, afin de 
comprendre plus en profondeur la complexité des interactions entre plusieurs dimensions de l’EA 
local, les stratégies d’adaptation des gens pour naviguer dans ces environnements dans leur 
contexte, et leur influence sur les comportements alimentaires (Bowen et al., 2015; Pitt et al., 
2017).  
Les limites méthodologiques des études quantitatives  
L’environnement alimentaire est complexe et englobe une multitude de dimensions difficiles à 
mesurer et à comparer entre les études. Premièrement, la plupart des études utilisent des 
systèmes d'information géographique (SIG) pour déterminer la situation géographique des 
commerces alimentaires (Charreire et al., 2010; Lytle et Sokol, 2017). Néanmoins, ces mesures 
présentent plusieurs limites méthodologiques et sont insuffisantes. L'hétérogénéité de la 
catégorisation des points de vente, la définition du quartier et la mesure des variables 
d'exposition ont été signalées comme contributeurs potentiels aux résultats incohérents 
observés jusqu’à maintenant (Beaulac et al., 2009; Charreire et al., 2010; Lytle et Sokol, 2017; 
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Walker et al., 2010). En outre, les études en supermarché négligent souvent la qualité et la 
diversité des aliments offerts, en raison de l'omission de ces éléments de l'offre alimentaire dans 
les instruments de mesure (Plamondon et al., 2016). Deuxièmement, étant donné la grande 
variété des méthodes de classification des commerces d’alimentation, un manque d’uniformité 
des méthodes et de mesures utilisées sur l’environnement alimentaire est à souligner (Kelly et 
al., 2011; Lytle et Sokol, 2017). Toutefois, certaines mesures de disponibilité des ressources 
alimentaires (c’est-à-dire celles mesurant la densité des ressources disponibles) sont plus 
probables de produire des résultats statistiquement significatifs que les mesures d'accessibilité 
(Bivoltsis et al., 2019; Caspi, Sorensen, et al., 2012). Enfin le manque d'attention accordée à la 
fiabilité et à la validité des mesures utilisées est une autre limite importante à considérer (Lytle, 
2009; Lytle et Sokol, 2017).   
L'utilisation de zones géographiques de différentes superficies pour caractériser l’exposition 
explique aussi en partie l'incohérence des résultats dans la littérature  (Williams et al., 2012). 
L’utilisation d'une seule mesure objective pour opérationnaliser chacune des caractéristiques de 
l'environnement alimentaire (Gustafson et al., 2011; Moore et al., 2012) et analyser les 
comportements alimentaires spécifiques, tels que la consommation de fruits et légumes (Caldwell 
et al., 2009; Gustafson et al., 2011) ou les comportements d'achats spécifiques (Giskes et al., 
2007), en lieu et place d’évaluer la qualité globale de l’alimentation, sont également des faiblesses 
observées.  
Par ailleurs, il est noté que la plupart des études quantitatives sont transversales, ce qui rend 
difficile, voire impossible, l’analyse en profondeur des relations entre l’environnement 
alimentaire et les comportements des individus (Caspi, Sorensen, et al., 2012; Engler-Stringer et 
al., 2014; Lytle et Sokol, 2017). Selon une revue systématique, seulement 14 % des études 
examinées ont utilisé un devis longitudinal (Lytle et Sokol, 2017). Finalement, peu d’études ont 
été menées auprès de populations défavorisées; la majorité des d’études s’intéressant davantage 
à la population générale.  
Des recherches supplémentaires faisant appel à une conception multidimensionnelle de l’accès 
aux aliments sont nécessaires pour étudier l'environnement alimentaire communautaire 
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(Freedman et al., 2013; Thompson et al., 2013). En fait, l'utilisation d'approches conceptuelles 
socioécologiques et davantage de recherches qualitatives sont nécessaires pour améliorer la 
compréhension de ces interactions entre l’environnement alimentaire et les individus et pour 
identifier l'influence relative de multiples dimensions de l'EA et des facteurs psychosociaux sur 
les inégalités sociales de l’alimentation (Black et al., 2014; Bowen et al., 2015; Engler-Stringer et 
al., 2014). 
Les prochaines sections aborderont les principaux points de recherche dans l’environnement 
alimentaire communautaire autour du concept d’accès à l’alimentation et les obstacles à l’accès 
aux aliments.  
2.5 Le concept d’accès à l’alimentation 
Le concept d’accès à l’alimentation est souvent perçu, à tort, comme n’étant seulement que 
l'accès physique aux aliments. Cependant, l'accès à l’alimentation est complexe et sa 
compréhension est basée sur des cadres multidimensionnels pour expliquer et comprendre ses 
enjeux. Le cadre conceptuel de Penchansky et Thomas (1981) portant sur l'accès aux soins de 
santé et le cadre conceptuel de Freedman et collaborateurs (2013) concernant l'accès aux 
aliments mettent de l’avant la complexité du concept d'accès.  
D’abord, le cadre conceptuel de Penchansky et Thomas définit l'accès aux soins comme un 
ajustement entre les besoins et les caractéristiques des patients et le système de santé. Les cinq 
dimensions d'accessibilité définies par ces auteurs ont été adaptées pour l’étude des 
environnements alimentaires par Caspi et collaborateurs (2012). Selon ces auteurs, l’accès aux 
ressources alimentaires comporte cinq dimensions: 1) l’accessibilité : l'emplacement de 
l'approvisionnement alimentaire (c.-à-d. la facilité d'accès, le temps de trajet et la distance);  2) la 
disponibilité : le nombre ou la densité des commerces dans le quartier, la diversité des types de 
commerces présents; 3) l’abordabilité : le prix des aliments et la perception de valeur par rapport 
au coût; 4) l’acceptabilité : l'attitude des gens à l'égard des attributs de leur environnement 
alimentaire et 5) l’accommodation : l’organisation des services offerts par les commerces 
alimentaires (c.-à-d. les heures d'ouverture des magasins et aux types de paiements acceptés 
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(Caspi, Sorensen, et al., 2012). Ce cadre conceptuel donne une idée de l’étendue du concept 
d’accès aux aliments, en priorisant les dimensions de l’accès physique et de la commodité.  
Ensuite, le cadre conceptuel développé par Freedman et ses collaborateurs (2013) illustre bien 
les dimensions de l’accessibilité. Ce modèle a été développé en fonction des réponses qualitatives 
des communautés à faible revenu de deux régions différentes aux États-Unis, au Tennessee et en 
Caroline du Sud, des communautés sélectionnées vu leur prévalence très élevée d’obésité et 
d'insécurité alimentaire. Les principaux éléments identifiés dans les réponses qualitatives ont été 
classés en cinq dimensions : économique, disponibilité de service, spatio-temporelle, sociale et 
personnelle. Il est à souligner que ces dimensions sont toutes interreliées (Freedman et al., 2013). 
 
Figure 2. Cadre conceptuel de Freedman (reproduit et traduit en français de Freedman et al, 
2013) 
Alors que le cadre conceptuel de Penchansky et Thomas identifie très bien les enjeux d’accès 
géographiques, le cadre conceptuel de Freedman explore plus précisément d’autres dimensions 
pertinentes à l’accès comme celles liées aux comportements personnels et sociaux et permet 
d'identifier d’autres enjeux importants pour la population. Ce mémoire étant basé sur un concept 
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Réfère aux comportements des consommateurs par rapport aux services 




Fait référence à l’emplacement de l’environnement alimentaire, à la 
variété des services alimentaires et au temps de déplacement.  
 
Sociale 
Réfère aux facteurs socioculturels tels que l’influence familiale et ethnique, 
ainsi que les schémas de discrimination basés sur les groupes 




Met en évidence l'importance des interventions à plusieurs niveaux, tels que 
l’état de santé, les connaissances et les préférences alimentaires 
Tableau 1. Les cinq dimensions du concept d’accès alimentaire (adapté) à partir des modèles de 
Caspi et al (2012), de Freedman et al (2013) et de Penchansky et Thomas (1981) utilisées 
dans ce mémoire. 
2.6 L’accès à l’alimentation pour les populations défavorisées 
Les dimensions économique, spatio-temporelle et de disponibilité de service ont été identifiées 
comme les trois principales barrières des comportements d'achat, qui se traduisent souvent par 
des choix alimentaires moins sains au sein des environnements alimentaires. Ce constat a été 
souligné dans plusieurs études qualitatives, majoritairement réalisées aux États-Unis, et qui ont 
employé des méthodes de collecte de données variées, tels les entrevues et les groupes de 
discussion (Andress et Fitch, 2016; Cannuscio et al., 2014; Evans et al., 2015; Fish et al., 2015; 
Haynes-Maslow et al., 2013, 2015; Krukowski et al., 2012; Lucan et al., 2012; Pitt et al., 2017; Tach 
et Amorim, 2015; Wiig et Smith, 2009; Zachary et al., 2013; Zenk et al., 2011). Des études réalisées 
dans d’autres pays comme le Canada et le Royaume-Uni ont des résultats allant dans le même 
sens (Jacobs, 2017; Whelan et al., 2002; Withall et al., 2009). 
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2.6.1 La dimension économique 
La dimension économique, qui englobe les capacités financières des ménages, le coût des 
aliments, la perception de la valeur des aliments et les incitatifs en magasin, est l’une des 
dimensions d’accès aux aliments les plus mentionnées dans la littérature aux États-Unis (Andress 
et Fitch, 2016; DiSantis et al., 2016; Evans et al., 2015; Haynes-Maslow et al., 2013, 2015; Lucan 
et al., 2010, 2012; Pitt et al., 2017; Valdez et al., 2016). Des études conduites ailleurs soulignent 
également l’importance de cette dimension comme celles sur le Canada (Jacobs, 2017; Rodriguez 
et al., 2016; Vahabi et Damba, 2013); les pays européens (Lawrence et al., 2009; Thompson et al., 
2013; Vázquez et al., 2019; Waterlander et al., 2010; Whelan et al., 2002; Withall et al., 2009), le 
Mexique (Bridle-Fitzpatrick, 2015) et l’Australie (Markow et al., 2014, 2016).  
Le revenu familial des ménages défavorisés est souvent insuffisant pour couvrir l’ensemble des 
coûts pour satisfaire les besoins de base, tels le logement et les aliments  (Andress et Fitch, 2016; 
Jacobs, 2017; Lucan et al., 2010, 2012; Munoz-Plaza et al., 2008; Rodriguez et al., 2016; Vahabi et 
Damba, 2013; Waterlander et al., 2010). Pour ces ménages, même les coûts nécessaires au 
transport (par ex. payer le billet d’autobus ou l’essence) sont perçus comme une limite à l’accès 
aux aliments (Clifton, 2004; Haynes-Maslow et al., 2013; Hendrickson et al., 2006; Krukowski et 
al., 2012; Tach et Amorim, 2015; Wiig et Smith, 2009). Ainsi, on considère tout un ensemble de 
coûts dans leurs décisions d’achat à cause de leurs nombreuses contraintes budgétaires (Andress 
et Fitch, 2016; Dammann et Smith, 2009; Lucan et al., 2012; Munoz-Plaza et al., 2008; Rodriguez 
et al., 2016; Vahabi et Damba, 2013; Waterlander et al., 2010; Whelan et al., 2002; Zachary et al., 
2013).  
En particulier, le coût des aliments est identifié comme le principal obstacle à l’accès aux aliments 
sains. Les ménages défavorisés estiment globalement que les aliments frais sont chers  (Andress 
et Fitch, 2016; Evans et al., 2015, 2015; Haynes-Maslow et al., 2013; Jacobs, 2017; Markow et al., 
2016; Pitt et al., 2017; Rodriguez et al., 2016; Vahabi et Damba, 2013; Waterlander et al., 2010). 
Les aliments vendus dans les chaînes de supermarchés et les marchés publics sont considérés 
comme moins chers que ceux vendus dans les boucheries et les dépanneurs (Bridle-Fitzpatrick, 
2015; Cannuscio et al., 2014; Dammann et Smith, 2009; Hendrickson et al., 2006; Rose, 2011; 
Tach et Amorim, 2015). 
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Pour s'approvisionner en aliments frais tout en respectant leurs contraintes budgétaires, les 
ménages utilisent de nombreuses stratégies d’adaptation. S’approvisionner dans les commerces 
offrant le produit à plus bas prix, tel que les chaînes de supermarchés à grande surface constituent 
l’une de ces stratégies (Cannuscio et al., 2014), qui représentent aussi la source 
d’approvisionnement alimentaire la plus courante dans l’ensemble de la population (Cameron et 
al., 2015;  MAPAQ, 2017). Les chaînes de supermarché peuvent aussi offrir des incitatifs financiers 
(exemples : systèmes de points, cartes de fidélité, rabais), et même accepter les coupons d’aide 
alimentaire, facilitant ainsi l’approvisionnement (Tach et Amorim, 2015). 
Les incitatifs en magasin et les coupons sont des stratégies largement utilisées par les ménages à 
faible revenu (Dammann et Smith, 2009; Evans et al., 2015; Jacobs, 2017; Lindsay et al., 2009; 
Munoz-Plaza et al., 2008; Tach et Amorim, 2015; Waterlander et al., 2010; Webber et al., 2010; 
Whelan et al., 2002; Wiig et Smith, 2009, 2009; Zachary et al., 2013; Zenk et al., 2011). Les 
programmes gouvernementaux de coupons d’aide alimentaire offerts dans certains pays comme 
aux États-Unis (Supplemental Nutrition Assistance Program1) sont tellement utilisés que les 
ménages achètent les coupons de leurs amis et leurs familles, afin d’augmenter leur budget 
(Dammann et Smith, 2009). Cependant, ceux-ci ne sont pas acceptés dans certains commerces 
comme les marchés ethniques, les magasins de rabais ou en vrac, ce qui limite les possibilités 
d'achat (Wiig et Smith, 2009).  Certaines études ont montré que les ménages préfèrent tout de 
même acheter de la nourriture en vrac ou fréquenter des épiceries ethniques lorsqu’une 
promotion est en vigueur, car les produits qu’on peut y trouver sont considérés comme de 
meilleures qualités (Wiig et Smith, 2009; Zenk et al., 2011). 
L’achat des produits en conserve ou emballés dans les magasins de rabais, la fréquentation de 
plusieurs magasins sont d’autres stratégies pour réduire les coûts du panier à provisions (Clifton, 
2004; Munoz-Plaza et al., 2008; Tach et Amorim, 2015; Wiig et Smith, 2009; Zachary et al., 2013; 
Zenk et al., 2011), tout comme l'optimisation de la conservation des denrées périssables qui 
 
1 SNAP (Supplemental Nutrition Assistance Program) est un programme d'assistance nutritionnelle pour les adultes 
à faible revenu aux États-Unis. Le programme offre des coupons alimentaires qui permettent au destinataire 
d'acheter des aliments dans les commerces  (USDA, s.d) 
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permet aussi de réduire le risque de gaspillage alimentaire (Munoz-Plaza et al., 2008; Wiig et 
Smith, 2009; Zachary et al., 2013). 
2.6.2 La dimension spatio-temporelle 
La dimension spatio-temporelle, associée à la diversité des magasins d’alimentation disponibles 
dans l’environnement alimentaire ainsi qu’au temps et aux ressources de transport nécessaires, 
est l’autre dimension bien abordée dans les études (Andress et Fitch, 2016; Baruth et al., 2014; 
Bridle-Fitzpatrick, 2015; Carnahan et al., 2016; Clifton, 2004; DiSantis et al., 2016; Evans et al., 
2015; Haynes-Maslow et al., 2013; Jacobs, 2017; Pitt et al., 2017; Rodriguez et al., 2016; Vahabi 
et Damba, 2013; Vázquez et al., 2019; Waterlander et al., 2010).  
La faible disponibilité des magasins offrant des aliments frais combinée à l’abondance de 
restaurants-minute dans certains quartiers représente un gros obstacle (Bridle-Fitzpatrick, 2015; 
Krukowski et al., 2012; Lucan et al., 2012; Munoz-Plaza et al., 2008; Wiig et Smith, 2009; Zenk et 
al., 2011). Le manque de diversité de commerces d'alimentation de qualité dans l'environnement 
alimentaire oblige les MFR à s’approvisionner à l’extérieur de leur quartier, soit pour des raisons 
de prix ou de disponibilité, afin d’y obtenir les aliments correspondant à leurs besoins ou leurs 
préférences culturelles (Baruth et al., 2014; Jacobs, 2017; Lucan et al., 2012; Munoz-Plaza et al., 
2008; Rodriguez et al., 2016; Rose, 2011; Zachary et al., 2013; Zenk et al., 2011). Une étude 
réalisée au Canada auprès d’immigrants d’Amérique latine a montré que les membres des MFR 
parcourent de longues distances pour acheter des fruits et légumes frais qu'ils avaient l'habitude 
de cuisiner dans leur pays d'origine (Vahabi et Damba, 2013).  
Cette limite de l’environnement alimentaire peut être d’autant plus problématique lorsqu'elle est 
associée à un manque de ressources pour le transport (Baruth et al., 2014; Lucan et al., 2012; 
Rodriguez et al., 2016). Les différents moyens de transport influencent beaucoup les achats des 
ménages à faible revenu. Faire les courses en se déplaçant à pied ou en autobus est considéré 
comme peu pratique et difficile lorsque cela exige de transporter de lourds sacs d'épicerie ou de 
faire des achats avec de jeunes enfants (Bridle-Fitzpatrick, 2015; Clifton, 2004; Dammann et 
Smith, 2009; DiSantis et al., 2016; Jacobs, 2017; Lawrence et al., 2009; Piacentini et al., 2001).  Par 
ailleurs, la localisation des commerces d’alimentation, de même que la nécessité de parcourir de 
44 
longues distances, peut faire ressortir des sentiments d’insécurité, particulièrement aux États-
Unis (Cannuscio et al., 2014; Haynes-Maslow et al., 2013; Krukowski et al., 2012; Rose, 2011; Tach 
et Amorim, 2015). 
La dimension spatio-temporelle concerne également le temps nécessaire pour se rendre dans les 
magasins et pour préparer les aliments. Le temps de déplacement dépend du type de transport 
utilisé et de l’emplacement des commerces (Andress et Fitch, 2016; Carnahan et al., 2016; Clifton, 
2004; DiSantis et al., 2016; Evans et al., 2015; Haynes-Maslow et al., 2013; Hendrickson et al., 
2006; Jacobs, 2017; Pitt et al., 2017; Vahabi et Damba, 2013). Par exemple, les MFR déclarent 
prendre entre 35 minutes à deux heures pour faire des achats dans une seule épicerie (Krukowski 
et al., 2012).  
Diverses stratégies sont déployées pour surmonter ces obstacles, tels que se déplacer à pied, faire 
plusieurs visites dans différents magasins situés plus loin et l’utilisation des services de taxi 
informels ou de covoiturage pour se rendre à l’épicerie (Clifton, 2004; Jacobs, 2017; Krukowski et 
al., 2012; Lindsay et al., 2009; Munoz-Plaza et al., 2008; Rose, 2011; Tach et Amorim, 2015; Vahabi 
et Damba, 2013; Webber et al., 2010; Wiig et Smith, 2009; Zenk et al., 2011). Enfin, d'autres 
études se sont intéressées au temps consacré à la préparation des aliments (Baruth et al., 2014; 
Carnahan et al., 2016; Haynes-Maslow et al., 2013; Lawrence et al., 2009; Vázquez et al., 2019; 
Waterlander et al., 2010). Certains ménages ont rapporté que la nouvelle réalité familiale, c’est-
à-dire le fait que la femme travaille à l’extérieur du domicile, a entraîné un manque de temps 
pour acheter des aliments frais et cuisiner à la maison (Carnahan et al., 2016; Lawrence et al., 
2009; Vázquez et al., 2019). 
2.6.3 La dimension disponibilité de service  
La dimension de la disponibilité de service, associée à la qualité et à la variété des aliments et des 
services présents dans un magasin, influence également les décisions d'achat alimentaire 
(Andress et Fitch, 2016; Carnahan et al., 2016; Evans et al., 2015; Haynes-Maslow et al., 2013; 
Jacobs, 2017; Markow et al., 2016; Pitt et al., 2017; Waterlander et al., 2010).  
Les MFR perçoivent la qualité et la variété des aliments  offerts comme des éléments importants 
dans leurs décisions d’achat  (Andress et Fitch, 2016; Cannuscio et al., 2014; Carnahan et al., 2016; 
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Evans et al., 2015; Haynes-Maslow et al., 2013; Hendrickson et al., 2006; Lucan et al., 2010; 
Markow et al., 2016; Munoz-Plaza et al., 2008; Piacentini et al., 2001; Tach et Amorim, 2015; 
Waterlander et al., 2010; Webber et al., 2010; Zenk et al., 2011).  Une étude canadienne a montré 
que les aliments moins chers sont souvent perçus comme étant de qualité inférieure et moins 
frais, tandis que les aliments plus chers sont perçus comme étant de meilleure qualité (Jacobs, 
2017). Une autre étude a rapporté que les MFR sont moins susceptibles d'acheter des fruits et 
des légumes dans des magasins qui ne présentent pas les produits de manière attrayante (Vahabi 
et Damba, 2013). 
La propreté du magasin a été signalée comme un déterminant important du choix du magasin 
fréquenté (Hendrickson et al., 2006; Jacobs, 2017; Krukowski et al., 2012; Munoz-Plaza et al., 
2008; Piacentini et al., 2001; Rose, 2011; Webber et al., 2010; Zenk et al., 2011). Par exemple, une 
méfiance envers les magasins d’alimentation peut se développer si ces derniers vendent des 
aliments pourris, périmés ou proches de la date de péremption (Hendrickson et al., 2006; Jacobs, 
2017; Munoz-Plaza et al., 2008; Rose, 2011; Webber et al., 2010; Zenk et al., 2011). Des MFR ont 
rapporté effectuer une inspection minutieuse des produits frais, comme la viande, avant de les 
acheter  ou choisissent des articles préemballés (Rose, 2011; Zenk et al., 2011). Le comportement 
et les attitudes des commerçants, de même que le type de relations que ces derniers développent 
avec les clients, sont également des facteurs qui influencent la fréquentation des commerces 
d’alimentation (Cannuscio et al., 2014; Krukowski et al., 2012; Munoz-Plaza et al., 2008; Webber 
et al., 2010; Zenk et al., 2011). 
2.6.4 Les autres dimensions : sociale et personnelle  
Moins présent dans la littérature, le domaine social de l'accès à des aliments sains regroupe des 
facteurs socioculturels plus larges, tels que les pratiques alimentaires familiales et ethniques ainsi 
que les schémas de discrimination basés sur  le groupe ethnoracial, la classe, le sexe et la situation 
géographique (Andress et Fitch, 2016; Baruth et al., 2014; Haynes-Maslow et al., 2015; Jacobs, 
2017; Kamphuis et al., 2007; Lindsay et al., 2009; Lucan et al., 2012; Munoz-Plaza et al., 2008; 
Rawlins et al., 2013; Rodriguez et al., 2016; Rose, 2011; Sandin Vazquez et al., 2019; Vahabi et 
Damba, 2013; Zenk et al., 2011). Certaines études américaines soulignent une discrimination 
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systématique entre les quartiers nantis et défavorisés quant à la disponibilité et la qualité des 
produits (Kamphuis et al., 2007; Rose, 2011; Zenk et al., 2011). En outre, les MFR recevant des 
coupons d’aide sociale subiraient de la stigmatisation et de la discrimination (Andress et Fitch, 
2016; Haynes-Maslow et al., 2015). 
La difficulté d'obtenir des aliments traditionnels correspondant aux préférences culturelles est un 
autre obstacle soulevé concernant l’accès aux aliments (Baruth et al., 2014; Jacobs, 2017; Lucan 
et al., 2012; Rawlins et al., 2013; Rodriguez et al., 2016; Vahabi et Damba, 2013). Par exemple, 
aux États-Unis, plusieurs mères immigrantes d’origine latino-américaine ont mentionné leur 
préférence pour les restaurants ethniques locaux qui offrent des aliments traditionnels, mais qu’il 
leur était difficile d’y avoir accès (Lindsay et al., 2009). La culture et la religion influenceraient 
également les choix alimentaires des ménages (Waterlander et al., 2010). En outre, les ménages 
immigrants ont souvent rapporté que le soutien social et les réseaux sociaux ont une influence 
positive sur leur alimentation (Lindsay et al., 2009; Rodriguez et al., 2016; Vázquez et al., 2019). 
Enfin, la dimension personnelle regroupe les facteurs personnels qui amélioraient ou 
diminueraient l'accès aux aliments nutritifs, tels que l'état de santé, les connaissances, les 
identités et les préférences liées à l'alimentation (Freedman et al., 2013). Le manque de 
connaissances en nutrition, les compétences culinaires ainsi que le manque de connaissances des 
services alimentaires disponibles dans le quartier sont notés comme des obstacles à la saine 
alimentation (Baruth et al., 2014; Dammann et Smith, 2009; Haynes-Maslow et al. 2015; Jacobs, 
2017; Lawrence et al., 2009; Lucan et al., 2012; Markow et al., 2016; Vahabi et Damba, 2013; 
Waterlander et al., 2010; Wiig et Smith, 2009). Les coutumes familiales liées à  l'alimentation et 
les préférences sont également des facteurs influençant l’accès aux aliments (Baruth et al., 2014; 
Jacobs, 2017; Lucan et al., 2012; Vahabi et Damba, 2013; Waterlander et al., 2010). Par exemple,  
des femmes américaines ont affirmé avoir une préférence pour  les aliments en conserve et 
surgelés riches en sucre, en gras et en sel pour leur prix moindre et leur facilité de préparation 
(Dammann et Smith, 2009). D’autres études ont observé que la façon dont les femmes ont acquis 
leurs compétences culinaires et leurs expériences semblaient influencer leurs capacités à 
préparer une variété d'aliments (Lawrence et al., 2009; Vahabi et Damba, 2013).  En outre, il a été 
soulevé que les personnes devant respecter des régimes spéciaux pour des raisons de santé 
47 
rapportent des inquiétudes particulières lorsqu’ils ne peuvent se procurer des aliments 
spécifiques à leur condition (Jacobs, 2017; Vahabi et Damba, 2013). 
Afin de réduire les inégalités sociales associées à l’accès aux aliments, de nouveaux commerces 
alimentaires, particulièrement des supermarchés, sont implantés au sein des quartiers 
défavorisés. Néanmoins, la plupart des études réalisées aux États-Unis au sein de quartiers 
urbains considérés comme des déserts alimentaires ont rapporté que la mise sur pied de ces 
nouveaux commerces n'a pas contribué à une amélioration de la qualité de l’alimentation. En 
effet, l’implantation de nouveaux supermarchés semble améliorer seulement l’accessibilité 
spatio-temporelle (c.-à-d. la facilité d'accès, le temps de trajet et la distance (Cummins et al., 
2014; Dubowitz et al., 2015; Elbel et al., 2015; Sadler et al., 2013), mais ne répondent pas 
entièrement aux besoins des MFR liés à d’autres dimensions. De nouvelles pratiques et de 
nouveaux lieux d'approvisionnement alimentaires sont à considérer (Hollis-Hansen et al., 2019). 
Parmi ces nouveaux points d’approvisionnement, les ressources faisant partie des systèmes 
alimentaires alternatifs sont reconnues dans la littérature pour soutenir l'amélioration de l'accès 
aux aliments (Blouin et al., 2017; Sitaker et al., 2014; Wegener et Hanning, 2010). À titre 
d’exemple, des études ont rapporté que l’établissement de marchés mobiles ou de marchés 
fermiers de proximité offrirait un meilleur accès aux aliments sains en tentant de répondre à 
d’autres dimensions, par exemple en offrant des aliments  plus abordables et en réduisant le 
fardeau du transport (Hollis-Hansen et al., 2019). 
2.7 Les initiatives alimentaires alternatives  
Les systèmes alimentaires alternatifs (SAA) pourraient donc s’avérer être une solution 
prometteuse pour améliorer l’environnement alimentaire, particulièrement pour les individus 
vivant en situation de pauvreté. Les SAA proposent des solutions qui visent à favoriser un accès 
plus équitable aux aliments sains, peu transformés et souvent biologiques, ainsi qu’à stimuler 
l’économie locale et à promouvoir le développement durable (Haynes-Maslow et al., 2015; 
Jonason, 2017; Wegener et Hanning, 2010; White et al., 2018). De cette façon, les produits 
alimentaires issus des systèmes alimentaires alternatifs proviennent de circuits courts, limitant 
ainsi les intermédiaires entre les producteurs et les consommateurs (Wegener et Hanning, 2010). 
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En plus, les produits alimentaires issus des SAA sont reconnus pour être variés, de bonne qualité, 
frais et très goûteux. Ces caractéristiques favorisent l’intérêt à l’égard des SAA et la 
consommation d’aliments frais (Izumi et al., 2011; Jonason, 2017; Misyak et al., 2014; Pascucci et 
al., 2016; Sadler, 2016). 
 2.7.1 Les systèmes alimentaires alternatifs au Canada, au Québec et à 
Montréal en pleine émergence 
Les SAA regroupent une multitude d’initiatives, comme les marchés de quartier, les projets 
d'agriculture soutenue par la communauté (ASC), l'agriculture urbaine (jardins communautaires 
et collectifs) et l'éducation nutritionnelle communautaire (Brisebois, 2017; Pothukuchi, 2016). 
Ces interventions connaissent un réel engouement et reçoivent une attention soutenue de la part 
d’instances locales, provinciales et nationales (Minaker et al., 2016). Certaines initiatives de SAA 
seront détaillées ci-après. 
Les marchés de quartier misent sur des initiatives favorisant l’approvisionnement alimentaire de 
proximité. Les petits magasins d’alimentation communautaires, sous forme de coopératives ou 
d’entreprises d’économie sociale, sont également inclus dans cette catégorie. L’agriculture 
soutenue par la communauté (ASC) permet de s’approvisionner directement des producteurs via 
la réception de boîtes d’aliments livrés aux domiciles des clients ou à des points de chute. Enfin, 
les jardins communautaires sont des espaces gérés par des ménages qui ont chacun accès à une 
parcelle de terre. Chaque famille est responsable de l’entretien, de la plantation et de la récolte 
des aliments qu’elle produit (Brisebois, 2017).  
Au Canada, plusieurs projets de SAA sont en cours, tels que le Toronto Food Strategy, le Vancouver 
Neighbourhood Food Networks, l’Ottawa Food Action Plan, le Food Matters Manitoba, le Calgary 
Food Action Plan. Au Québec, la Politique bioalimentaire 2018-2025 souligne le besoin 
d’améliorer la promotion des aliments frais, locaux et nutritifs de même que le transfert 
d’information portant sur l’alimentation (MAPAQ, 2018). De même, le PAGIEPS (Plan d’action 
gouvernemental pour l’inclusion économique et la participation sociale) comprend des mesures 
pour appuyer des initiatives visant à augmenter la quantité des fruits et de légumes frais pour les 
personnes à faible revenu, ainsi qu’améliorer les connaissances sur la conservation des aliments 
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du personnel des organismes d’aide alimentaire (MTESS, 2017). À Montréal, plusieurs initiatives 
de SAA ont été mises sur pied depuis plusieurs années comme des initiatives de marchés 
publiques, d’épiceries communautaires, de kiosques maraîchers, de cafés de quartier et des 
projets d’agriculture urbaine (Audet et al., 2015; Brisebois, 2017). Actuellement, vingt-cinq de ces 
initiatives sont soutenues par le Programme de soutien à l’amélioration de l’accès aux fruits et 
légumes de la Direction régionale de santé publique de Montréal (DRSPM), financées par le 
PAGIEPS. Afin de favoriser la concertation et les actions en matière d’alimentation, un réseau 
d’acteurs œuvrant à rendre le système alimentaire montréalais plus durable s’est formé sous le 
nom du Système alimentaire montréalais (SAM) (SAM, s. d.).  
En outre, dans l’Est de Montréal, un partenariat entre l’UQAM et le CIUSSS l’Est-de-l'île-de-
Montréal s’est développé pour mener des travaux dans les quartiers défavorisés afin d’améliorer 
le système alimentaire dans l’Est. À cet égard, trois travaux importants se démarquent. 
Premièrement, les travaux de la Chaire de recherche sur la transition écologique de l’UQAM sur 
la démarche d’innovation des marchés de quartiers de Montréal et la transition socioécologique 
du système agroalimentaire local ont permis de contribuer à l’avancement des connaissances du 
milieu agroalimentaire montréalais. Deuxièmement, les démarches pour cartographier le 
territoire du CIUSSS de l’Est de l'Île-de-Montréal ont grandement amélioré l’état des 
connaissances de l’offre alimentaire et des initiatives alimentaires alternatives dans cette région 
(Florent, 2017). Troisièmement, la création d’un organisme à but non lucratif, le Réseau 
alimentaire de l’Est de Montréal (RAEM) a été mis sur pied afin de revitaliser le système 
alimentaire dans l’Est de Montréal, en créant une chaîne d’approvisionnement d’aliments frais 
pour rendre les fruits et les légumes plus accessibles aux résidents. Cette chaîne 
d’approvisionnement inclut des producteurs de la région périurbaine, des projets de jardins 
collectifs, des supermarchés, des dépanneurs et des organismes communautaires (RAEM, s. d.). 
C’est en continuité de ces travaux que l’étude « Bien Manger dans son quartier » a été 
développée. Celle-ci vise l’amélioration du système alimentaire spécifiquement dans l’Est de l’île 
de Montréal. 
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2.7.2 L’accès aux ressources alimentaires alternatives 
Parmi l’ensemble des études concernant les Initiatives alimentaires alternatives (IAA), celles 
portant plus spécifiquement sur les marchés montrent que les participants aiment les fréquenter 
en raison de la qualité et la fraîcheur des produits (Dodds et al., 2014; Freedman et al., 2016; 
Hsiao et al., 2019; Mack et Tong, 2015; McNeill et Hale, 2016; Misyak et al., 2014; Ylitalo et al., 
2019; Young et al., 2011; Yu et al., 2017; Zepeda, 2009). En outre, l’interaction sociale lors des 
visites aux marchés constitue un facteur contribuant à leur fréquentation (Buman et al., 2015; 
Byker et al., 2012; Dodds et al., 2014; Hsiao et al., 2019; McNeill et Hale, 2016). Cependant, les 
accès insuffisants par transport, les longues distances à parcourir, le temps de transport et les 
heures d’ouverture limitées sont les principaux obstacles notés  (Cotter et al., 2017; Dodds et al., 
2014; Freedman et al., 2016; Hsiao et al., 2019; Misyak et al., 2014; Savoie-Roskos et al., 2016; 
Wetherill et Gray, 2015). En outre, d’autres études soulignent aussi que le prix des aliments 
offerts n’est pas abordable (Cotter et al., 2017; Dodds et al., 2014; Freedman et al., 2016; Hsiao 
et al., 2019; Ruelas et al., 2012). En effet, les marchés sont davantage fréquentés par les individus 
plus nantis, diplômés de l'université, mariés et s'identifiant comme « Blancs » (Dodds et al., 2014). 
Aux États-Unis, les individus à faible revenu fréquenteraient plus souvent les marchés lorsque le 
prix des aliments est considéré abordable (Freedman et al., 2016; Gorham et al., 2015; Hsiao et 
al., 2019; Young et al., 2011; Zepeda, 2009). 
Plus près de nous, des travaux réalisés à Montréal montrent que la portée de ces initiatives, leur 
influence sur l’alimentation et leur impact sur la sécurité alimentaire ne sont pas clairs (Chaput et 
al., 2018; Drisdelle et al., 2020; Rebouillat et al., 2019). Afin de les rendre plus accessibles, de plus 
en plus de marchés aux États-Unis se munissent de terminaux électroniques pour accepter les 
coupons du programme d'assistance nutritionnelle supplémentaire (SNAP) et du programme 
spécial de nutrition supplémentaire pour les femmes, les nourrissons et les enfants (WIC) 
(Wetherill et Gray, 2015).  
Concernant la participation aux initiatives de jardins communautaires, le désir de nouer des 
contacts sociaux et l’accès à des produits abordables sont soulignés comme des éléments 
facilitateurs (Haynes-Maslow et al., 2015; Kingsley et al., 2019; Roncarolo et al., 2015). 
Cependant, le manque de temps, les infrastructures insuffisantes, la distance à parcourir, le 
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nombre de terrains disponibles limité, voire nul, et les obstacles à l’accessibilité pour les 
personnes aux prises avec un handicap sont les barrières à la fréquentation des jardins 
communautaires les plus souvent rapportées. (Haynes-Maslow et al., 2015; Kingsley et al., 2019; 
Roncarolo et al., 2015). Le profil sociodémographique des participants aux jardins 
communautaires révèle que ce type d’initiative semble rejoindre davantage des individus plus 
scolarisés et mieux nantis (Roncarolo et al., 2015).  
Parmi les études s’intéressant aux projets d’ASC, plusieurs éléments contribuant à la participation 
ont été soulignés. Ce type de projets favorise le développement des valeurs environnementales 
et de communauté, l’interaction directe avec les producteurs ainsi que la consommation 
d’aliments de saison, locaux et biologiques (Cox et al., 2008; Pole, 2015; Pole et Gray, 2013; 
Vassalos et al., 2017). Cependant, le fait de ne pouvoir choisir soi-même le contenu de son panier, 
l’obligation de paiements anticipés, les frais d’adhésion sont les principales barrières rencontrées 
par les populations défavorisées (Loopstra et Tarasuk, 2013a; Markow et al., 2016; Vassalos et 
al., 2017).  
Finalement, les fruiteries et les épiceries communautaires pourraient également améliorer l’accès 
aux aliments en comblant le manque de supermarchés de grande surface. Une étude s’intéressant 
à l’implantation d’un nouveau marché alimentaire à but non lucratif a révélé que celui-ci avait un 
impact positif sur la communauté et qu’il était apprécié de ses utilisateurs pour sa commodité, 
ses services offerts ainsi que la qualité et le prix des aliments (Yao et al., 2019) . 
À la lumière de ces résultats, il appert que les initiatives et les ressources alimentaires alternatives 
peuvent avoir des effets positifs sur l’accès aux aliments sains. Ceux-ci se manifestent davantage 
lorsque les initiatives répondent aux critères d'accessibilité financière, de commodité et 
d'inclusivité (c’est-à-dire des produits disponibles qui sont culturellement souhaitables) visés par 
les MFR (Jonason, 2017).  
2.8 Les perspectives des acteurs et des MFR  
En matière d'accès aux aliments, la plupart des études abordent principalement les perspectives 
des ménages à faible revenu. Mieux comprendre la perspective des commerçants et des 
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intervenants communautaires sur la question de la sécurité alimentaire et de l'accès aux aliments 
sains pourrait contribuer à trouver des solutions viables à ces enjeux. Or, seulement quelques 
études comparant les deux perspectives ont été repérées.   
2.8.1 Les études sur les perspectives des acteurs 
Les acteurs sont composés des propriétaires et des gérants des différents magasins 
d’alimentation que sont les dépanneurs, les petits commerces, les épiceries et les marchés. Ces 
acteurs sont essentiels, car ils sont responsables de la mise en œuvre et du maintien de diverses 
stratégies pouvant ultimement contribuer à l’amélioration de la qualité de l'alimentation des 
consommateurs (Gittelsohn et al., 2012). La plupart des études qui ont contesté les perspectives 
des acteurs ont été réalisées aux États-Unis et utilisaient des méthodes de collecte de données 
qualitatives (Houghtaling et al., 2019). 
Les relations sociales que les propriétaires développent avec leurs employés et les 
consommateurs ont été identifiées comme des éléments importants. Par exemple, certains 
commerçants ont réalisé que la confiance des consommateurs influençait leurs achats de 
nouveaux produits (Kim et al., 2017) et qu'un bon service offert leur était important (Sanchez-
Flack et al., 2016). Les commerçants estiment que leurs magasins apportent une contribution 
positive aux communautés (Pinard et al., 2016). En raison de la qualité de la nourriture et des 
services offerts, de même que de la propreté des commerces recherchées par les 
consommateurs, les acteurs démontrent de l’ouverture à renouveler leur inventaire en rendant 
disponibles les produits demandés, à ajuster leurs prix et à optimiser la commodité de leur 
commerce (Gittelsohn et al., 2012; Gravlee et al., 2014; Kim et al., 2017; Mayer et al., 2016; Pinard 
et al., 2016; Sanchez-Flack et al., 2016; Song et al., 2010). Les acteurs ont souligné que ces facteurs 
peuvent soutenir les achats de produits sains par les consommateurs (Pinard et al., 2016). 
Cependant, ils soulignent aussi que le prix des aliments est une préoccupation importante pour 
les clients. Alors que certains clients perçoivent les aliments sains plus chers, d’autres acceptent 
de payer plus pour des aliments de qualité. (DeFosset et al., 2017; Sanchez-Flack et al., 2016). 
Ainsi, les incitatifs économiques des commerces ont été identifiés par les acteurs comme un 
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facteur de décision majeur pour les achats alimentaires (Kim et al., 2017; Sanchez-Flack et al., 
2016).  
Par ailleurs, dans certaines études, les acteurs ont mentionné que des clients démontraient peu 
d’intérêt à améliorer leurs comportements alimentaires ou à acheter des aliments et des boissons 
considérés sains (Kim et al., 2017; Mayer et al., 2016; Sanchez-Flack et al., 2016; Song et al., 2010). 
Ce manque d’intérêt suscite des réticences auprès des acteurs quant à la décision d'augmenter la 
disponibilité des produits frais dans leur commerce (Gravlee et al., 2014; Mayer et al., 2016). 
Enfin,  certaines études ont montré que les acteurs sont intéressés à mettre de l’avant diverses 
stratégies, telles des dégustations d’aliments, des démonstrations de recettes, des promotions, 
pour favoriser la vente de nouveaux produits sains (Dannefer et al., 2012; Kim et al., 2017) .  
Bref, il est noté que les acteurs sont conscients des difficultés rencontrées par les MFR et sont 
disposés à fournir des produits et des services qui répondent à leurs besoins. Bien comprendre 
les perspectives des acteurs est crucial pour les interventions visant à améliorer l’accès à une 
saine d'alimentation puisqu’ils interagissent quotidiennement avec les membres de la 
communauté et connaissent les problèmes de cette dernière.  
2.8.2 Les études sur les perspectives combinées des acteurs et des MFR 
Nous avons recensé seulement sept études primaires portant à la fois sur les perspectives des 
acteurs et celles des MFR. Parmi ces études, quatre ont été réalisées aux États-Unis (Larson et al., 
2013; Mui et al., 2019; O’Malley et al., 2013; Pitts et al., 2013), une en Espagne (Vázquez et al., 
2019), une en Australie (Markow et al., 2016) et une au Canada (Rodriguez et al., 2016). Cinq 
d’entre elles comparaient les perspectives des MFR à celles des propriétaires de commerces 
(Larson et al., 2013; Markow et al., 2016; O’Malley et al., 2013; Pitts et al., 2013; Vázquez et al., 
2019), une comparait les perspectives des MFR à celles d’intervenants communautaires 
(Rodriguez et al., 2016) et une comparait les perspectives des MFR à celles d’un groupe d’acteurs 
diversifiés (propriétaires de commerces, des représentants d’organismes municipaux et des 
représentants d’organisations locales à but non lucratif) (Mui et al., 2019).  
Tout d’abord, les études s’intéressant aux perspectives des MFR et des propriétaires ont révélé 
que les propriétaires étaient disposés à entreposer plus d'aliments sains, mais que ces 
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propriétaires considéraient que la demande des clients envers ces aliments était faible (Pitts et 
al. 2013; O’Malley et al. 2013; Markow et al. 2016) . Les propriétaires ont également rapporté 
que la présence de criminalité dans le quartier et le manque de compétences alimentaires des 
MFR étaient des obstacles à la fréquentation de leur commerce (Larson et al., 2013; Markow et 
al., 2016). À l’inverse, les MFR ont mentionné leur intérêt à acheter des produits frais et même à 
soutenir directement les agriculteurs (Pitts et al. 2013; O'Malley et al. 2013; Markow et al. 2016). 
Une des principales raisons pour lesquelles les MFR achètent et consomment peu de produits 
frais est l’indisponibilité de ces produits dans les magasins où ils s’approvisionnent (Pitts et al. 
2013; O'Malley et al. 2013).  
La méfiance envers les propriétaires de magasins, la piètre qualité des produits, la connaissance 
limitée des options saines disponibles sont d’autres obstacles aux pratiques d’approvisionnement 
soulignés par les MFR (Larson et al., 2013). Toutefois, certaines perspectives convergent entre les 
deux groupes. Autant les MFR que les commerçants ont rapporté qu’une relation de confiance 
réciproque est déterminante pour les habitudes d’achat alimentaire et que les nouvelles 
obligations professionnelles des femmes ont engendré un changement des comportements 
d'achat. Les deux groupes ont également commenté positivement la prolongation des heures 
d'ouverture des marchés, qui permet une adaptation au rythme de vie et aux horaires de travail 
inflexibles des clients faisant partie des MFR  (Vázquez et al., 2019).  En bref, il appert que les MFR 
et les propriétaires de commerces soulignent les mêmes obstacles, mais peuvent avoir des 
interprétations divergentes. 
Ensuite, la comparaison des perspectives des MFR avec celles d’intervenants a aussi montré des 
divergences entre ces groupes. Alors que les MFR estimaient que l’accès physique aux aliments 
était adéquat, les intervenants ont exprimé leurs préoccupations et leurs inquiétudes à l’égard 
du type et de la qualité des aliments qui étaient les plus accessibles (Rodriguez et al., 2016).  
Finalement, l’étude des perspectives des MFR comparées à celles d’un groupe d’acteurs 
diversifiés a conclu que renforcer les capacités d'approvisionnement en produits locaux dans les 
magasins, soutenir les familles dans la promotion d’une saine alimentation, réduire la criminalité 
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dans le quartier et rétablir la confiance entre les membres de la communauté peuvent contribuer 
positivement à l’accès aux aliments sains pour les MFR (Mui et al., 2019). 
2.9 Synthèse critique  
Les études recensées dans ce chapitre comportent plusieurs limites. La très grande majorité des 
études sont de petite envergure et sont majoritairement réalisées aux États-Unis, où le contexte 
socioéconomique est très différent comparativement au Canada, surtout en ce qui a trait aux 
inégalités sociales. Ainsi, peu de données canadiennes ont été produites. Les études sont aussi 
réalisées auprès de ménages à faible revenu, de sous-groupes de population en particulier, 
comme les Afro-Américains et les Caucasiens. Un nombre très limité inclut des participants 
provenant de différents groupes ethnoculturels d’un même milieu. Très peu d’études ont abordé 
les perceptions des représentants des systèmes alimentaires ou ont effectué cette comparaison 
entre les perspectives des différents groupes. Finalement, la plupart des études a porté sur 
relativement peu de déterminants de l’accès à une saine alimentation telles les barrières, les 
possibilités ou les valeurs importantes influençant les pratiques.  
Le présent mémoire permettra de répondre à plusieurs limites identifiées. Tout d’abord, la 
présente recherche approfondira l'analyse en intégrant une problématique de santé publique 
aux tensions structurelles pouvant exister entre divers groupes d’acteurs. Cette intégration 
permettra de mieux comprendre la diversité des problèmes liés à l’accès à une saine 
alimentation et à la manière dont ces problèmes sont liés. Deuxièmement, les perspectives des 
ménages et des acteurs du Réseau alimentaire de l’Est seront étudiées en analysant leurs 
besoins par rapport aux enjeux d’accès à la saine alimentation et de sécurité alimentaire 
fournissant une compréhension locale d'un phénomène global. Les points de vue de deux 
populations étudiées seront combinés afin d’obtenir une meilleure compréhension de leurs 
perspectives.  Finalement, les résultats de cette étude permettront de tirer des conclusions qui 
pourront guider les activités des différents acteurs actifs du système alimentaire alternatif du 
territoire de l’Est de Montréal. Les résultats permettront de repérer des stratégies novatrices et 
viables pour optimiser la participation des MFR aux initiatives locales du système alimentaire 
alternatif. 
56 
Chapitre 3 – Objectifs et le cadre conceptuel  
Ce chapitre vise à présenter les objectifs de la recherche en lien avec le cadre conceptuel de 
l’étude.  
3.1 Objectifs  
3.1.1 Objectif principal  
Il s’agit de comprendre les perspectives des individus vivant dans des ménages à faible revenu 
(MFR) et des acteurs en sécurité alimentaire du Réseau alimentaire de l’Est de Montréal (RAEM) 
sur l’accès aux aliments sains dans l’environnement alimentaire de l’Est de Montréal, en tenant 
compte de la viabilité des initiatives locales. 
3.1.2 Objectifs spécifiques  
L’étude vise quatre objectifs spécifiques : 
1)    Comprendre les barrières et facteurs facilitateurs des individus vivant dans des 
ménages à faible revenu sur l’accès aux aliments sains dans l’environnement alimentaire (EA) 
conventionnel; 
2)    Comprendre les barrières et facteurs facilitateurs à l’utilisation de ressources 
alimentaires alternatives par des ménages à faible revenu. 
3)    Comparer les perspectives des membres du RAEM à celles des ménages à faible 
revenu sur l’accès aux aliments sains dans l’EA conventionnel et des ressources alternatives; 
4)    Formuler des recommandations pour le développement d’initiatives alimentaires 
alternatives locales répondant mieux aux besoins des ménages à faible revenu en termes d’accès 
à une alimentation saine.   
3.2 Cadre conceptuel  
Le cadre conceptuel développé pour répondre aux objectifs de ce mémoire est une adaptation 
du modèle de Freedman (Freedman et al., 2013) qui est illustré à la figure 1.  
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Figure 3. Cadre conceptuel   
Le modèle proposé repose sur trois composantes importantes : l’exposition aux ressources 
alimentaires dans les quartiers, l’adéquation entre ces ressources et les besoins des personnes 
caractérisant le concept d’accès et enfin, les stratégies d’approvisionnement alimentaire qui 
témoignent de l’utilisation des ressources. Premièrement, le contexte de l’exposition à 
l’environnement alimentaire local dans l’Est de Montréal comprend des déserts alimentaires et 
est situé en milieu périurbain. Outre la disponibilité et l’accessibilité aux aliments dans les 
commerces alimentaires conventionnels (i.e., magasins d’alimentation et restaurants), on peut 
inclure aussi l’exposition à des initiatives alimentaires alternatives. Deuxièmement, les 
perspectives des ménages à faible revenus sur ces ressources seront appréhendées selon les cinq 
dimensions de l'accessibilité de Freedman et de ses collaborateurs (2013) : économique, spatio-
temporelle, disponibilité de service, sociale et personnelle. Troisièmement, le modèle prend en 
considération les stratégies d’approvisionnement utilisées par les MFR lorsqu’ils naviguent dans 
l’environnement alimentaire, y compris leur utilisation des initiatives alimentaires alternatives. 
Telle que précisée dans l’objectif 2, l'utilisation des IAA sera examinée plus spécifiquement sur le 
plan des barrières et facilitateurs dans l’accès aux aliments sains dans l’environnement 
alimentaire. Enfin, en plus de l'effet direct de l'environnement alimentaire sur l'alimentation, le 
cadre conceptuel reconnaît que l'analyse des besoins de santé de la population peut être 
améliorée en considérant les différentes perspectives des acteurs et des MFR dans la recherche 
de solution. 
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Chapitre 4 – Méthodologie 
4.1 Contexte de la recherche 
Cette étude fait partie du projet de recherche « Bien manger dans son quartier » réalisé en 
partenariat avec la Chaire de recherche UQAM sur la transition écologique, sous la coordination 
de son directeur Renée Audet, l’Université de Montréal, le Réseau alimentaire de l’Est de 
Montréal (RAEM) et le CIUSSS l’Est-de-l'île-de-Montréal.  
Tel que présenté dans le chapitre 2, le RAEM est un réseau de coordination intersectoriel de 
ressources en alimentation de l’Est de Montréal créé en 2017. Composé d’organisations 
communautaires, publiques et privées, le réseau favorise la création de partenariats structurants 
entre les acteurs alimentaires de l’Est de Montréal afin de répondre aux enjeux alimentaires et 
aux besoins communs de cette région  (RAEM, s. d.). Les projets du RAEM sont développés sur un 
territoire composé de dix quartiers : Pointe-aux-Trembles, Rivière-des-Prairies, Montréal-Est, 
Anjou, Saint-Léonard, Saint-Michel, Mercier-Est, Mercier-Ouest, Hochelaga-Maisonneuve, 
Rosemont, correspondant au territoire de CIUSSS de l’Est-de-l’île-de-Montréal. Le RAEM 
concentre ses activités sur toutes les initiatives et tous les acteurs du système alimentaire du 
territoire. Le RAEM souhaite faciliter les projets des initiatives alimentaires du territoire, et ce, en 
développant des synergies et des projets communs et en renforçant l’action des acteurs locaux. 
Ainsi, tous les projets du RAEM sont réalisés en collaboration avec des acteurs communautaires, 
corporatifs et institutionnels. Le RAEM promeut le réseau alimentaire local et représente les 
intérêts de ses partenaires auprès des autorités locales et provinciales. Pour soutenir ce projet, 
le RAEM a établi un partenariat avec la Chaire de recherche UQAM sur la transition écologique.  
Le partenariat entre la Chaire de recherche UQAM sur la transition écologique et le RAEM a 
débuté lors de la création du RAEM au printemps 2017 par la réalisation d’une cartographie 
exhaustive visant à repérer et à analyser l’offre alimentaire des dix quartiers du territoire du 
CIUSSS-EMTL (Florent, 2017). Après cette collaboration, la Chaire et le RAEM ont maintenu le 
partenariat afin de mettre en œuvre un système de transfert de connaissances continu 
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contribuant au développement d’un système alimentaire local plus durable et résilient (RAEM, 
s. d.). 
Ce mémoire fait partie d’un projet plus large, « Bien manger dans son quartier », soutenant qu’il 
est important que les MFR et les membres du RAEM aient accès aux connaissances et aux 
compétences nécessaires pour simplifier l'accès à une alimentation saine dans les quartiers 
défavorisés. Les acquis du projet de recherche visent concrètement à développer des solutions 
novatrices.  
Dans ce contexte, l’étude en partenariat avec le Réseau alimentaire de l’Est de Montréal rejoint 
la mission et les besoins exprimés par le Réseau tout en visant l’avancement des connaissances 
sur la transition socioécologique des systèmes alimentaires et sur les saines habitudes de vie des 
populations. Le double objectif du projet «Bien manger dans son quartier » est 1) de déterminer 
les stratégies à déployer pour répondre aux besoins des populations vulnérables en matière de 
l’alimentation saine et 2) d’apporter des solutions innovantes aux enjeux identifiés par les 
porteurs d’initiatives du système alimentaire de l’Est de Montréal, notamment sur le plan 
organisationnel et logistique. En plus, ce projet repose sur un processus de co-construction des 
connaissances impliquant les membres de l’équipe de recherche, les parties prenantes et les 
usagers du RAEM (RAEM, s. d.). 
4.2 Approche et devis de recherche  
Ce mémoire suit un devis qualitatif. La recherche qualitative est utilisée pour explorer et 
comprendre la signification que des individus ou des groupes d’individus attribuent à un 
problème. Ce devis porte sur des questions émergentes, mettant l'accent sur la perspective des 
participants et l'importance de comprendre la complexité d'une situation dans un contexte donné 
(Creswell et Creswell, 2018). L’avantage principal est la richesse des données collectées et dans 
la meilleure compréhension du problème à l'étude. Ces devis sont destinés non seulement à 
décrire, mais aussi à aider à obtenir des explications plus significatives d’un phénomène (Kohn et 
Christiaens, 2014).  
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Plus spécifiquement, l’approche qualitative utilisée par le projet « Bien manger dans son 
quartier » est la recherche-action. La recherche-action implique un travail entre le chercheur et 
des membres de la communauté ou de l’organisation qui cherchent à améliorer une situation et 
dont la finalité est le changement social (Greenwood et Levin, 2006; McNiff et Whitehead, 2011). 
Dans la recherche-action, il y a différentes modalités de recherche. Parmi celles-ci, il y a la 
recherche-action participative basée sur la communauté (RAPC).  
La RAPC est unique parmi les approches de recherche en santé publique. Elle combine la 
recherche, l’éducation et une action concertée pour démocratiser le processus de production de 
connaissances. Cette production de connaissances découle de l'intégration de chercheurs au sein 
d’un groupe de participants non académiques qui permet d’identifier les principaux problèmes à 
la suite d’un partage de connaissances et d’expériences (Israel et al., 2010; Morrissette, 2013). 
Les connaissances issues de la communauté et les expériences de partenariats entre les 
chercheurs et les praticiens se renforcent mutuellement et constituent le point fort de cette 
approche. 
 Dans le cadre du projet « Bien manger dans son quartier », la RAPC est particulièrement 
appropriée. Le projet vise à résoudre les enjeux alimentaires de l’Est de Montréal en matière 
d’approvisionnement et d’accès aux aliments sains pour les populations défavorisées grâce au 
partenariat entre deux universités, le CIUSSS de l’Est, le RAEM et les organisations 
communautaires membres de ce réseau. Ainsi, le travail multidisciplinaire fera émerger des 
propositions plus proches de la réalité. Le mémoire constitue le 2e cycle de cette recherche-action 
plus vaste, ayant débuté en 2017 par la réalisée de la cartographie. Il est suivi d’un 3e cycle débuté 
en 2019 visant à approfondir plus spécifiquement les perspectives des acteurs communautaires, 
institutionnels et philanthropiques sur les systèmes alimentaires locaux. Dans le présent cycle, un 
comité de pilotage (regroupant les chercheurs, la coordination du RAEM et un professionnel du 
CIUSSS de l’Est) s’est réuni à 5 reprises au cours des 6 mois précédant la collecte des données. 
Ces rencontres ont permis de préciser les questions de recherche, convenir du cadre conceptuel, 
réviser les questions du guide d’entretien, élaborer la stratégie de collecte des données et la 
stratégie de mobilisation des connaissances. De plus, quatre rencontres élargies avec les 
organismes membres du RAEM ont permis d’avoir une discussion plus large lors de la planification 
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du projet en juin 2018, et lors de la présentation des résultats préliminaires à partir de l’automne 
2018.  
4.3 Collecte de données et échantillonnage  
4.3.1 Échantillonnage  
Deux échantillons distincts composaient la population à l’étude: les ménages à faible revenu 
(MFR) résidant sur le territoire et les acteurs en sécurité alimentaire du Réseau alimentaire de 
l’Est de Montréal (RAEM).  
La sélection des participants des MFR a été faite par une stratégie d'échantillonnage par 
convenance selon deux critères : le quartier de résidence et les caractéristiques du ménage (par 
exemple : âge, sexe, lieu de naissance, niveau de scolarité et de revenu du participant, 
composition du ménage). Pour décrire l'échantillon, uniquement le sexe des participants, c'est-à-
dire des hommes et des femmes, a été identifié. Cependant, nous utilisons le genre dans les 
questions sur la responsabilité de l’achat et la préparation des aliments, puisque le genre se réfère 
à l'ensemble des rôles, comportements, des hommes et des femmes établis par la société (OMS, 
2020a). 
Les quartiers à l’étude ont été sélectionnés en se basant sur deux critères : la présence d’un désert 
alimentaire et les profils de défavorisation. L’identification des secteurs considérés comme 
déserts alimentaires s’est faite à partir des données de deux cartographies : celle de la Direction 
régionale de santé publique de Montréal (DRSPM) qui a mesuré l’accessibilité aux fruits et 
légumes frais dans un rayon de 500 mètres (Bertrand, 2013) (Figure 4) puis celle du système 
alimentaire de l’Est de Montréal réalisée au cours du premier cycle de la recherche-action 
(Florent, 2017). Ces deux cartographies ont permis d’identifier plusieurs zones pouvant être 
considérées comme déserts alimentaires.   
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Figure 4. Accès aux fruits et légume frais, dans un rayon de 500 m, par aire de diffusion, île de 
Montréal (Bertrand, 2013) 
Pour la défavorisation, deux composantes ont été prises en considération : la composante 
matérielle, qui met en évidence la privation de commodités et biens de la vie courante, et la 
composante sociale, qui reflète la fragilité du réseau social, de la famille à la communauté (Khun 
et al, 2008). L’identification s’est faite à partir des données du dernier rapport Regard sur la 
défavorisation dans Montréal, publié en 2011 par la DRSPM (Landry et al, 2016).  
Les quartiers de Montréal-Est, de Pointe-aux-Trembles, de Mercier-Est, de Rivière-des-Prairies et 
de Saint-Léonard (Nord-Sud) ont été sélectionnés comme secteurs dans lesquels se concentraient 
les populations les plus défavorisées (Tableau 2). Ces secteurs sont aussi considérés comme 
périurbains, en comparaison des quartiers situés plus à l’ouest du territoire (ex : Hochelaga-
Maisonneuve).  La sélection des quartiers s’est faite lors d’une rencontre entre le RAEM, l’équipe 








Montréal-Est 65% 25% 10% 
Pointe-aux-Trembles 22% 35% 11% 
Mercier -Est 20% 23% 23% 
Saint-Léonard Sud 15% 67% 6% 
Rivière-des-Prairies 7% 62% 4% 
Saint-Léonard Nord 5% 62% 5% 
Tableau 2. Répartition de la population des quartiers selon les profils de défavorisation. Regard sur 
la défavorisation dans Montréal, 2011 (Landry et al, 2016) 
Les caractéristiques des ménages ont été colligées en recueillant les renseignements 
sociodémographiques de base : (1) Sexe; (2) Âge; (3) Nombre d’adultes et d’enfants dans le 
ménage; (4) Nationalité; (5) Niveau de scolarité; (6) Source de revenus principale; (7) Revenu 
annuel (voir l’Annexe 2).  
Concernant l’échantillonnage des acteurs, il a été effectué selon les disponibilités des 
représentants de différentes organisations de la région de l’Est de Montréal œuvrant en sécurité 
alimentaire.  
4.3.1.1 Critères de sélection  
Les critères d'inclusion des participants des MFR étaient : 1) être responsable des achats (au 
moins la moitié du temps); 2) pouvoir s’exprimer en français; 3) vivre dans un ménage à faible 
revenu (MFR)(Statistique Canada, 2018) et 4) résider sur le territoire qui est considéré à la fois 
comme un désert alimentaire et comme un milieu défavorisé depuis un minimum de trois mois. 
Une seule personne par ménage pouvait participer au groupe de discussion. Le critère d’exclusion 
était de ne pas être en mesure de communiquer en français. 
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Pour ce qui est des acteurs, les critères d’inclusion étaient : 1) travailler pour une organisation 
membre du Réseau alimentaire de l’Est de Montréal et 2) être en contact avec les populations de 
l’Est de Montréal ou être au courant de la réalité sur le terrain par rapport aux enjeux de l’accès 
à la saine alimentation. 
Pour les deux échantillons (MFR et les acteurs), toute personne qui souhaitait participer et qui 
remplissait les critères mentionnés a été incluse. Dans cette étude, plutôt que d’aller chercher 
une représentation juste de la population, le devis qualitatif visait à explorer en profondeur des 
perspectives afin d’en faire ressortir les défis et les solutions. La saturation était attendue lorsqu'il 
n'y avait pas de nouvelles données dans les groupes de discussion et lorsque nous trouvions les 
mêmes résultats. 
4.3.2 Méthode de collecte de données  
La collecte des données a été faite au moyen de groupe de discussion (focus group ou entretien 
de groupe ). Celle-ci permet de déterminer les attentes et les besoins d’une certaine population 
à un problème spécifique (Boutin, 2019). Cela permet d’expliquer les causes et les effets de celui-
ci tout en trouvant des solutions adéquates afin d’améliorer la qualité de vie (Simard, 1989). Trois 
particularités de la méthode la rendent appropriée pour cette étude.  
D’abord, la méthode permet d’appréhender la complexité des multiples dimensions de l’accès 
aux aliments sains auprès des participants. Elle permet aussi d’identifier les stratégies utilisées 
par les MFR et les acteurs de l’environnement alimentaire, et de comprendre pourquoi ils 
adoptent certains comportements en reflétant les valeurs sociales, culturelles et/ou religieuses, 
lesquelles peuvent influencer le choix alimentaire. Le groupe de discussion permet d’étudier 
adéquatement les processus de construction, de transmission et de transformation des 
représentations sociales. Enfin, s’agissant d'un sujet global et d'intérêt commun, la dynamique de 
groupe favorise les échanges et permet de recueillir les perspectives de plusieurs personnes en 
même temps puisque les participants peuvent exprimer leurs idées librement (Boutin, 2019; 
Jovchelovitch, 2004; Simard, 1989). 
Le groupe de discussion consiste en une entrevue guidée par un chercheur et composée de 
discussions entre différents participants. La collecte de données par le biais de groupes de 
65 
discussion a pour but de fournir des informations via une interaction intragroupe, liée aux normes 
et croyances du groupe sur un sujet particulier ou un ensemble de questions (Boutin, 2019; 
Marshall et Gretchen, 2006). Le groupe de discussion demeure toujours orienté vers la collecte 
de données grâce à un guide d’entretien, semi-directif ou non directif, encourageant un débat 
d’opinions (Touré, 2010). La réalisation des groupes de discussion dans cette étude a été menée 
au moyen d’entrevues semi-dirigées en français, à partir d’un guide d’entrevue préétabli (voir 
l’Annexe 1), permettant d’avoir de multiples définitions d’une même situation ou des réponses 
plus diversifiées (Davila et Domínguez, 2010).  
Le guide d’entrevue pour les participants des MFR a été construit de façon linéaire et continue, 
abordant différents thèmes afin de répondre aux objectifs de la recherche. Il a été inspiré par 
plusieurs études sur l’accès aux aliments et le comportement alimentaire (Clary et al., 2017; 
Freedman et al., 2013; Glanz et al., 2005; Jonason, 2017) et adapté pour répondre aux questions 
de recherche répondant aux préoccupations des partenaires. Les questions étaient présentées de 
façon chronologique, des sujets simples aux sujets plus complexes. Les thèmes traités étaient 
respectivement : la description du quartier, les pratiques d’approvisionnement des aliments 
(c’est-à-dire fréquence, lieux, moyens de transport, temps de déplacement), les difficultés vécues 
et/ou les stratégies d’achat et les idées d’amélioration pour mieux répondre aux besoins. 
Un prétest de l’entrevue des MFR a été effectué au début du mois de juin 2018 auprès de quatre 
intervenants du RAEM pour s'assurer que les questions étaient libellées de manière appropriée. 
Il a été demandé aux intervenants de commenter le degré de difficulté à répondre aux questions. 
L’analyse des commentaires a permis d’effectuer les ajustements nécessaires au questionnaire.  
Pour l’entrevue réalisée auprès du groupe des acteurs, il n'y avait pas de guide d’entrevue. Le 
concept de l’accès aux aliments et les dimensions du cadre conceptuel ont plutôt été présentés 
aux acteurs. La discussion s'est déroulée autour d’une question principale : « Selon vous, quelles 
dimensions de l’accès aux aliments font le plus défaut sur le territoire de l’Est de Montréal ? ». 
Ensuite, les résultats préliminaires des groupes de discussion réalisés auprès des MFR ont été 
présentés et les acteurs ont été invités à donner leurs perspectives sur ces données.  
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4.3.3 Recrutement  
Le recrutement des participants des ménages à faible revenu a été effectué dans les secteurs 
présélectionnés. Début juin 2018, des affiches de recrutement avec des feuillets d'information 
détachables ont été placées dans des centres publics, des centres communautaires et des 
habitations à loyers modiques (HLM) désignés par le comité de suivi. Elles ont également été 
publiées sur les sites des médias sociaux des organismes partenaires. Le partenariat avec le RAEM 
a activement soutenu le recrutement des participants, en facilitant le contact avec les différents 
organismes communautaires impliqués dans le quartier. Le recrutement a été fait via contacts 
téléphoniques avec les participants qui souhaitaient participer ou sur place le jour de la rencontre 
du groupe de discussion. Au moment de l'appel ou de l‘inscription en personne, des questions 
étaient posées pour vérifier l’éligibilité du participant (voir l’Annexe 3). 
Sept groupes de discussion de 4 à 12 participants ont été conduits dans les quartiers sélectionnés 
pour un total de 49 participants. Cette taille d’échantillon semble suffisante pour permettre à 
chaque participant de décrire en profondeur leurs perceptions  de l’accès à la saine alimentation, 
tout en laissant une marge de manœuvre pour viser une saturation des perspectives des thèmes 
étudiés (Patton, 2015). 
Pour les groupes des membres du RAEM, l’équipe a présenté la recherche lors d’une rencontre 
des membres du Réseau alimentaire de l’Est en juin 2018 et a invité les membres répondant aux 
critères à participer à un groupe de discussion. Une invitation imprimée détaillant la nature de la 
participation à la recherche a été distribuée aux participants potentiels (voir l’Annexe 4). Dans les 
jours suivants, la coordonnatrice du RAEM a envoyé la même invitation par courriel à d’autres 
membres répondant aux critères et a inscrit les personnes désirant participer à la recherche. 
Enfin, tous les participants qui ont confirmé leur intérêt à être recontactés ont été invités par 
courriel à participer au groupe de discussion. Au total, 13 participants ont formé les groupes de 
discussion.  
4.3.4 Procédure de collecte de données et consentement  
Les groupes de discussion ont été menés entre l’été et l’automne 2018 : six groupes de discussion 
constitués d’adultes vivant dans l’Est de Montréal et un groupe de discussion constitué de 
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personnes travaillant pour des organisations membres du Réseau alimentaire de l’Est de 
Montréal. Les entrevues ont été enregistrées par support audio et les entretiens ont été transcrits 
par les membres de l’équipe.  
Les groupes de discussion des MFR se sont réunis aussi près que possible du domicile des 
participants, dans des locaux des organismes communautaires partenaires du Réseau alimentaire 
de l’Est de Montréal. Les rencontres des groupes de discussion avaient une durée de 60 à 90 
minutes. Des rafraîchissements et une collation ont été offerts pendant l’activité. En guise de 
remerciement, une compensation de 20 $ sous forme de carte-cadeau a été remise après 
l’entrevue.  
Les entrevues et le prétest de l’entrevue ont été animés par deux étudiantes de l’équipe de 
recherche : une animatrice (M. Verville-Légaré) et une observatrice (A. Gallani, auteure du 
présent mémoire). Le rôle de l’observatrice était d’aider à compléter le formulaire de 
consentement et la fiche de renseignements sociodémographiques, d’assurer le confort des 
participants et de noter les observations pertinentes entourant la discussion. Les deux étudiantes 
ont rédigé une fiche synthèse à la fin de chaque groupe de discussion qui explique le contexte et 
le déroulement de chaque entrevue.  
Après avoir souhaité la bienvenue aux participants, l’animatrice a rappelé le caractère volontaire 
de leur participation à l'étude, les règles de confidentialité du formulaire de consentement et 
l’enregistrement des propos avant d’enchaîner avec la discussion telle que proposée dans le guide 
d’entretien. Les participants ont donné leur consentement éclairé (voir formulaire Annexe 5) et 
ont rempli le questionnaire démographique.  
La discussion a débuté par une présentation des principaux thèmes abordés suivie des questions 
du guide d’entrevue. Cette discussion a permis une participation plus active des participants au 
projet de recherche (Creswell et Creswell, 2018). À la fin de chaque groupe de discussion, 
l’animatrice a fait un résumé de ce qui a été discuté et les participants ont confirmé que la 
représentation de ce qui a été discuté était vraie et authentique.  
Pour les groupes de discussion des membres du RAEM, les chercheurs ont donné des informations 
sur le déroulement de l’activité et sur les attentes envers les participants au début de la 
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rencontre. Ils leur ont également rappelé que leur participation était volontaire et qu’ils 
pouvaient refuser de répondre à certaines questions sans engendrer de conséquences. Un 
formulaire de consentement a été signé par les participants (voir l’Annexe 6). Dans ce groupe de 
discussion, les participants ont abordé les sujets de l’accès à l’alimentation. Cette séance a duré 
près de trois heures. Les chercheurs ont fait une présentation vulgarisée des concepts de l’accès 
aux aliments et ont animé des discussions sur la place que prennent ces enjeux dans le travail et 
les missions des organisations des participants présents. La séance a eu lieu dans une salle fermée 
(pour assurer la confidentialité des propos) dans un endroit déterminé par nos partenaires, un 
centre communautaire de l’Est de Montréal. Les étudiants et chercheurs membres de l’équipe 
ont aussi participé à cette séance. Le but de ces entretiens a été d’explorer davantage les concepts 
présents et de recueillir les perspectives sur les résultats préliminaires des groupes de discussion 
de ménages. 
4.4 Stratégie d'analyse  
Autant l’approche déductive que l’approche inductive ont été utilisées pour l’analyse des 
données. L’approche déductive se caractérise par l’application d’une théorie ou d’un cadre 
conceptuel existant aux données. Dans cette recherche, l’approche déductive a d’abord été 
privilégiée, à partir des éléments du cadre conceptuel. L’approche inductive consiste à  compléter 
l’analyse des données sur des thèmes émergents (Hsieh et Shannon, 2005).  
L’analyse des données a été effectuée en trois phases : 1) transcription des verbatims, 2) codage 
et dictionnaire des codes et 3) interprétations des données. 
4.4.1 Transcription des verbatims 
Les enregistrements ont été transcrits intégralement (mot à mot) afin de respecter l'expression 
des participants. Un dispositif de ralentissement de la lecture a été utilisé pour pouvoir arrêter 
l'enregistrement régulièrement et ainsi faciliter la transcription. Les transcriptions ont été faites 
par l’animatrice et l’observatrice des groupes de discussion.  
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4.4.2 Codage et dictionnaire de code  
Le processus de codage a commencé en définissant l’unité d’analyse. Puisqu’il s’agit de groupes 
de discussion, deux types d’unité d’analyse ont été établis. Le premier type englobe une unité 
d’analyse par réponse d’un participant (une réponse d’un participant équivalant à une unité).  Par 
exemple, quand les participants ont parlé à tour de rôle de leur expérience, leurs réponses ont 
été prises individuellement. De cette façon, la réponse à la question posée est bien comprise sans 
avoir besoin des réponses des autres. 
Le deuxième type englobe une unité d’analyse par discussion de groupe (plusieurs réponses 
équivalant à une unité). Par exemple, ce type concerne les conversations de groupe où les 
participants échangent sur leurs expériences entre eux. Dans ces cas, trois sous-codes ont été 
créés pour mieux analyser les réponses de groupe : l’accord convergent négatif, l’accord 
convergent positif et l’accord divergent.  
Le dictionnaire de code a été développé sur la base du cadre conceptuel de Freedman concernant 
les dimensions de l'accès aux aliments sains. Les cinq grandes dimensions ont été maintenues. 
Toutefois, certaines modifications des sous-catégories ont été apportées afin de préciser les 
analyses quant aux problèmes vécus par les MFR de l’Est de Montréal ou lorsque nous avons 
observé que le codage initial pouvait entraîner des erreurs de codification entre les sous-codes. 
Les modifications apportées ont été l'inclusion de sous-catégories identifiées dans d'autres 
études (Glanz et al., 2005; Lindsay et al., 2009; Lucan et al., 2012; Zachary et al., 2013). C’est le 
cas notamment pour la dimension sociale. Il en est de même pour l’assemblage de plusieurs sous-
catégories pour en former une seule dans les dimensions économique, de la disponibilité de 





Figure 5. Les 5 dimensions d’accès aux aliments selon Freedman (2013) et les sous-catégories 
modifiées 
Le dictionnaire a été vérifié par la directrice de recherche et l’étudiante chercheuse. Certaines 
définitions ont été discutées et améliorées pour une meilleure compréhension du concept 
associée à chaque catégorie.  De plus, cette validation a été effectuée afin de faciliter le codage 
et la classification de chaque verbatim. Le dictionnaire de codification se trouve à l’Annexe 7. La 
structure de codage a été organisée et codifiée à l’aide du logiciel NVivo Pro 12, afin de pouvoir 
bien interpréter les données (Creswell et Creswell, 2018).   
Le codage des groupes de discussion (MFR et RAEM) a été réalisé séparément par l’étudiante et 
la directrice de la recherche. Après ce codage, les points divergents ont été discutés afin d’établir 
un consensus sur le codage. L’étudiante a finalisé le codage des 7 groupes de discussion et les 
points de codage confus ont été vérifiés encore une fois par la directrice de la recherche. Une 
réunion y a fait suite afin de valider l’ensemble du corpus. Lorsque toutes les données ont été 
codées à l'aide du logiciel NVivo Pro 12, les codes ont été résumés pour chaque catégorie. Un 
tableau a été créé afin de présenter les sous-codes et les verbatims, qui ont été regroupés selon 
la similarité des idées. Ensuite, l’opération de codage a précédé la dernière étape de la 
manipulation des données.   
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4.4.3 Interprétation des données 
La phase d’interprétation des résultats a été réalisée en trois étapes. La première étape a été 
l'analyse des cinq dimensions de l'accès aux aliments, afin de décrire globalement les dimensions 
les plus occurrentes par les MFR et les acteurs du RAEM. Pour réaliser ces analyses, l’analyse 
framework ou cadre conceptuel (Gale et al., 2013) a été utilisée, pour décrire les résultats en 
général et faire ressortir les dimensions les plus importantes. Le cadre conceptuel fournit un 
diagramme schématique guidant ainsi le chercheur dans son interprétation de l'ensemble des 
données  (Srivastava et Thomson, 2009). Ensuite, la deuxième étape de la manipulation des 
données a consisté à relier une sélection de codes à des codes cooccurrents dans un tableau 
croisé à l’aide d’une fonction du logiciel NVivo. L’analyse de la cooccurrence des codes permet 
d’analyser plus spécifiquement les interactions complexes entre les dimensions et sous-
dimensions de l’accès aux aliments et de les relier aux stratégies déployées par les participants 
pour surmonter les barrières ou faciliter l’accès. Ces deux premières étapes ont été répétées pour 
l’analyse plus spécifique des dimensions de l'accès aux aliments par rapport aux initiatives 
alimentaires alternatives. La dernière étape consistait à l’analyse des solutions proposées par les 
MFR en utilisant l’analyse framework.  
Les chercheurs de l’équipe ont joué un rôle clé auprès de l’étudiante-chercheuse pour assurer la 
qualité des analyses. La stratégie d’examen par les pairs, qui vise l’échange entre les chercheurs 
pour valider l’analyse et l’interprétation des résultats, a été utilisée tout au long du processus de 
codage et d'analyse des données.  
4.5 Approbation éthique 
Cette étude a été approuvée par le comité d’éthique de la recherche en sciences et en santé 
(CERSES) de l’Université de Montréal sur la base de la reconnaissance de l’approbation éthique 
n° 2749_e_2019, délivrée par l’UQAM. Les certificats d’approbation éthique se trouvent à 
l’annexe 8.  
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4.6 Contribution spécifique du mémoire à l’étude « Bien manger dans 
son quartier »  
Ce mémoire s’avère une étude distincte, mais complémentaire au projet « Bien manger dans son 
quartier ». L’autrice du présent mémoire a contribué à plusieurs aspects du projet. D’abord, elle 
a réalisé une revue exhaustive de la littérature sur la thématique à l’étude et a proposé le cadre 
conceptuel, permettant de préciser les objectifs spécifiques, de même que les critères de 
sélection des participants aux groupes de discussion. Deuxièmement, l’autrice a participé à la 
collecte de données, à titre d’observatrice des groupes de discussion, telle que décrite dans la 
section 4.3.4 Procédure de collecte de données et consentement.  L’autrice a également participé 
aux discussions lors des rencontres du comité de pilotage afin d’enrichir l’étude et d’éclairer 
certains aspects de la collecte des données. Troisièmement, elle a effectué les transcriptions des 
entrevues enregistrées et a entièrement développé le dictionnaire de codes. Elle a réalisé toutes 






Chapitre 5 – Résultats 
Ce chapitre présentera d’abord une description des participants (MFR et acteurs) et les 
dimensions de l’accès aux aliments les plus fréquemment mentionnées par ces deux groupes. 
Ensuite, la distribution des cooccurrences entre les dimensions et sous-dimensions seront 
présentées. Puis, à partir des cooccurrences les plus fréquentes dans le discours des participants, 
une analyse en profondeur des interactions entre les dimensions et sous-dimensions de l’accès 
aux aliments sera présentée, synthétisée en six grands défis rencontrés par les MFR. Ces défis 
seront reliés aux stratégies déployées par les participants pour surmonter les barrières ou faciliter 
l’accès. Enfin, les résultats sur les deux dimensions les moins fréquentes (personnelle et sociale) 
seront présentés. Une dernière section est consacrée aux résultats quant à l’accès aux initiatives 
alimentaires alternatives et aux solutions envisagées pour en améliorer l’accès. L’analyse des 
perspectives des acteurs conclut ce chapitre.  
5.1 Profil de participantes 
Le tableau 3 présente les caractéristiques des participants des ménages. Il montre que la grande 
majorité des participants des MFR étaient des femmes, que la moitié d’entre eux sont nés au 
Canada et que le tiers vivait dans des ménages avec enfants.  Parmi les participants ayant déclaré 
leur revenu et/ou leurs sources de revenus (36 sur 49), 73,4% vivaient sous le seuil de la mesure 
de faible revenu (résultat non montré) (Statistique Canada, 2018). La principale source de revenus 
de plus du quart des participants était l’allocation d’aide sociale (29 %). Les autres principales 
sources de revenus rapportées étaient le salaire ou le travail autonome (20 %), les prêts et 
bourses d’étudiants (12 %), les prestations de sécurité de la vieillesse (10 %) et les prestations de 
retraite (8 %). Leur niveau de scolarité était généralement faible, alors que moins de 40 % (18/46 






Variables n=49 % 
Âge 
24-35 ans 8 16 % 
36-49 ans 16 32 % 
50-65 ans 13 26 % 
65 ans et + 12 24 % 
 Sexe  
 Homme  9 18 % 
 Femme  40 81 % 
Né  
Oui 27 55 % 
Non 22 45 % 
Composition des ménages 
Vivant seul  6 12, % 
Couple  8 16 % 
Famille avec des enfants (< 14 ans) 17 35 % 
Famille des adultes + 15 ans  11 22 % 
Monoparentale 2 4 % 
Pas de réponse 5 10 % 
Scolarité complétée 
Aucun diplôme 10 20 % 
Diplôme d’études secondaires 10 20 % 
Diplôme ou certificat d’études d’une école de métier ou de 
formation professionnelle 
8 16 % 
Diplôme ou certificat d’études d’un Cégep 3 6 % 
Diplôme universitaire 15 33 % 
Pas de réponse 3 6 % 
Principale source de revenus 
Allocation d’aide sociale 13 29 % 
Salaires ou travail autonome 10 20 % 
Prêts et bourses 6 12 % 
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Sécurité de Vieillesse 5 10 % 
Prestation d’assurance-emploi 4 8 % 
Revenu de retraite 4 8 % 
Pas de réponse 7 0,1 % 
Estimation du revenu total avant impôts 
< 20 000 $ 26 53 % 
20 à 29 999 $ 6 12 % 
30 à 40 000 $  4 8 % 
Pas de réponse 13 0,3 % 
Lieu de résidence  
Pointe-aux-Trembles 9 18 % 
Mercier-Est 5 10 % 
Rivière-des-Prairies 4 8 % 
Montréal-Est 9 18 % 
Saint-Léonard Nord 12 24 % 
Saint-Léonard Sud 10 20 % 
Tableau 3. Caractéristiques des participants des ménages à faible revenu (n=49) 
Les caractéristiques des acteurs des organismes en sécurité alimentaire sont présentées dans le 
tableau 4. Lesdits acteurs œuvraient au sein de trois types d’organismes : organismes de quartier 
ou régionaux (n=5); organismes d’économie sociale et/ou de distribution alimentaire (n=5) et 
milieu institutionnel de la santé (n=3) 
Représentants Rôle Type d’initiative n=13 




3 2. KL Organisatrice communautaire  Milieu institutionnel de la 
santé  
3. JFG Organisatrice communautaire Milieu institutionnel de la 
santé  






5. KT Chargée de développement 
social 
Organisme de quartier ou 
régional 
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6. CP Coordonnatrice de projet Organisme de quartier ou 
régional 
5 
7. ACM Nutritionniste Organisme de quartier ou 
régional 
8. VJ Chargée en initiatives 
alimentaires 
Organisme de quartier ou 
régional 
9. JRG Responsable de marché Organisme d’économie 









10. SB Organisatrice de la BA Organisme d’économie 
sociale et/ou distribution 
alimentaire 
11. TL Directeur  Organisme d’économie 
sociale et/ou distribution 
alimentaire 
12. FJ Coordinateur de distribution 
alimentaire 
Organisme d’économie 
sociale et/ou distribution 
alimentaire 
13. MCL Nutritionniste Organisme d’économie 
sociale et/ou distribution 
alimentaire 
Tableau 4. Caractéristiques des acteurs du RAEM (n=13) 
5.2 Fréquences d’occurrence des 5 dimensions 
Le tableau 5 présente les fréquences d’occurrence des dimensions de l’accès aux aliments dans 
le discours des MFR et des acteurs du RAEM. 
 
Dimensions de l’accès Fréquence 




en rang (nb) 







Économique  2er (148) 4er (3) 
Coût et valeur perçue 78 0 
Incitatifs en magasin 40 0 
Revenu 30 3 
Disponibilité de service  3er (114) 4er (3) 
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Offre disponible 97 2 
Service à la clientèle 17 1 
Personnel  4er (75) 1er (14) 
Connaissances 
nutritionnelles et des 
aliments 
20 8 
L’état de santé 14 1 
Les préférences et 
l’identité alimentaires 
41 5 
Social  5er (42) 3er (4) 
La culture 15 3 
La discrimination 6 0 
Réseau social et normes 
sociales — médias et 
publicité 
20 1 
   
Tableau 5. Fréquence d’occurrence des dimensions de l’accès aux aliments dans le discours des 
MFR et des acteurs du RAEM 
Les aspects les plus souvent cités par les MFR sont liés aux dimensions spatio-temporelles et 
économiques. Les difficultés de déplacement en transport en commun, le faible revenu, les prix 
élevés des aliments et la recherche constante de rabais sont ressortis tout au long de l’analyse et 
donnent un aperçu des principales difficultés des ménages concernant l’accès aux aliments sains 
dans l’Est de Montréal. Cependant, les dimensions les plus souvent mentionnées par les acteurs 
du RAEM sont liées aux dimensions personnelles et spatio-temporelles. Selon les acteurs, le 
manque de connaissances quant à la saine alimentation et le manque de compétences culinaires 
sont des barrières importantes à une plus grande consommation d’aliments sains par les MFR. 
Toutefois, les acteurs ont également affirmé que les dimensions économiques et spatio-
temporelles représentent des barrières importantes pour les MFR. Par exemple, ils reconnaissent 
de façon unanime que le revenu est le plus grand défi des ménages, puisque les dépenses en 
alimentation viennent après le loyer dans le budget de leur ménage. Selon les acteurs, les 
dimensions personnelles et sociales devraient être explorées davantage pour permettre une 
compréhension plus fine des défis de l’accès à la saine alimentation sur le territoire. Les 
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contraintes de transport et les distances à parcourir pour s’approvisionner sont les principaux 
obstacles signalés par les deux populations étudiées à propos de la dimension spatio-temporelle.  
5.3 Analyse des dimensions cooccurrentes des MFR 
Le tableau 6 montre les dimensions présentant le plus de cooccurrence. Bien que plusieurs 
dimensions soient impliquées dans l’accès aux aliments, les résultats ont montré que les 
dimensions spatio-temporelle, économique et de disponibilité de service étaient les plus 
importantes pour les MFR. 
Dimensions  
de l’accessibilité  
Disponibilité  
de service  
Économique  Personnelle  Sociale  
Économique  62       
Personnelle  26 27     
Sociale  16 12 8   
Spatio-temporelle  52 65 29 7 
Tableau 6. Dimensions les plus cooccurrentes en fonction des perspectives des MFR 
La cooccurrence entre les dimensions spatio-temporelle et économique ressort comme la plus 
importante dans le discours des participants (n=65) et illustre que les ménages à faible revenu 
doivent s’approvisionner dans des environnements pouvant être décrits comme des déserts 
alimentaires. Vient ensuite la cooccurrence entre la dimension économique et la disponibilité de 
service (n=62). La relation entre ces deux dimensions montre que, dans plusieurs circonstances, 
le prix des aliments n’est pas l’unique critère pour les achats. La qualité, la variété, l’innocuité des 
aliments et la qualité du service en magasin sont aussi prises en compte dans le choix des aliments 
pour répondre aux besoins. Finalement, la troisième cooccurrence prédominante concerne la 
dimension spatio-temporelle et la disponibilité de service (n=52). Celle-ci illustre les défis de 
l’accès dans des déserts alimentaires par rapport à la qualité, à la variété et à la disponibilité des 
produits. La relation entre ces dimensions souligne que l’accès aux aliments répondant aux 
besoins des consommateurs à faible revenu requiert des efforts constants et de longs 
déplacements.  
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Ces dimensions présentant des cooccurrences sont associées aux sous-catégories suivantes : le 
coût et la valeur perçue, les incitatifs en magasin, le revenu, les pratiques d’approvisionnement, 
l’environnement alimentaire et l’offre alimentaire disponible, dont les fréquences sont 
présentées dans le tableau 7. 
Tableau 7. Cooccurrences les plus fréquentes des sous-catégories 
À partir des cooccurrences entre ces sous-catégories, six grands défis vécus par les ménages ont 
été identifiés pour s’approvisionner en aliments : 1) le budget restreint; 2) le prix des aliments et 
les rabais; 3) la qualité des aliments en fonction du prix, 4) les fréquences de visites aux 
commerces d’alimentation, au restaurant et aux autres ressources en alimentation; 5) le fait de 
devoir sortir du quartier pour s’approvisionner et; 6) les déplacements ainsi que les moyens de 
transport.  
1) Le budget restreint 
Bien que le revenu ne soit pas ressorti comme l’une des sous-catégories en cooccurrence dans 
les analyses, l’absence d’un revenu suffisant pour couvrir l’ensemble des besoins de base s’avère 
l’élément central dans la prise de décision des ménages au sujet de l’alimentation. Les 
participants ont déclaré avoir un budget limité, voire très limité, pour couvrir l’ensemble des 
dépenses essentielles telles que l’électricité et le loyer. Le reste de ce budget était utilisé pour la 
nourriture, mais s’avérait souvent insuffisant pour répondre aux besoins alimentaires (Revenu x 
Offre). : « Je n’ai pas grand-chose qui me reste à la fin du mois… C’est 592 $ par mois [que je reçois 
de l’aide sociale], parce qu’ils m’enlèvent une dette… Après avoir payé le téléphone … il reste 
50 piastres d’épicerie… je ne peux pas faire plus » (MTL-E 04). Les ménages ont déclaré organiser 














* Offre disponible  45 20 6   
Spatio-
temporelles   
*Pratiques  
d’approvisionnement 
19 13 7 27 
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les achats d’épiceries dans les limites de leur budget et souvent ne parvenaient pas à payer les 
autres factures pour nourrir leur famille : 
[…] De fois je me permets… non pas parfois, je me permets. Je me permets plus 
d’acheter de la nourriture que de payer mes comptes, fait que ça se peut que 
je me fasse couper à un moment donné Vidéotron parce que justement j’ai… 
Moi je vais m’empêcher de manger, mais ma fille, je ne suis pas capable. C’est 
dans ma tête c’est… puis c’est ça… des comptes qui augmentent bien des fois, 
oui…(MTL-E 07) 
Le budget limité influence directement la diversité des aliments achetés (Revenu x Offre) : « Si tu 
achètes de la viande, après tu n’as plus d’argent pour acheter des fruits et des légumes. Tsé… Ils 
ne font pas beaucoup de prix en spécial» (ME 03). Ce qui amène les MFR à utiliser plusieurs 
stratégies d’adaptation pour s’approvisionner. Les MFR ont suggéré plusieurs astuces pour avoir 
accès à des produits moins chers. Par exemple, acheter toujours au même marché, afin de bien 
connaître les prix et les promotions; calculer le prix par portion, acheter en plus grande quantité. 
D’autres participants ont déclaré avoir recours à l’aide alimentaire dans les organismes en 
sécurité alimentaire. Un participant a rapporté que du pain, du yogourt et du lait étaient offerts 
par l’organisme qu’il fréquente (E.A x Coûts). Ces dons lui permettaient d’économiser de l’argent 
pour pouvoir acheter d’autres aliments comme des fruits et des légumes (Revenu x Offre). Par 
ailleurs, devant utiliser les transports en commun comme l’autobus pour se rendre à l’épicerie, 
les participants ont souligné que même la carte mensuelle de transport coûtait cher. Certains 
disaient préférer acheter un titre mensuel pour avoir plus de liberté, alors que d’autres devaient 
calculer le coût de chaque déplacement en autobus (Revenu x P.A) : 
[…] Mais moi, j’achète aux 2 mois, dix billets d’autobus. Mais quand il faut faire 
l’épicerie, nous avons besoin de l’autobus ! C’est important ! Parce qu’on paye, 
85 dollars la passe (mensuelle). Il faut que je calcule combien de fois je vais 
sortir avec l’autobus. Si ça vaut la peine de la prendre. Sinon, j’achète des billets 
là, disons, je prends l’autobus juste quand je vais à l’hôpital. J’y vais 2 ou 3 fois 
dans le mois. (ME 05) 
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2) Prix des aliments et rabais 
Il ressort principalement que peu importe l’emplacement des magasins d’alimentation, la plupart 
des MFR recherche les épiceries les moins chères possible (E.A x Coût). Les commerces considérés 
comme moins chers varient. Les MFR ont déclaré acheter le plus souvent dans des chaînes de 
magasins de rabais comme les bannières Super C, Walmart, Maxi et Dollarama. Les participants 
ont déclaré aussi faire leurs achats dans des boucheries, petits commerces et dépanneurs, bien 
qu’ils déplorent les prix élevés dans les dépanneurs : « Le dépanneur, c’est juste pour dépanner. 
Mais, on ne peut pas acheter là-bas… on va devenir à zéro [rire] » (MTL-E 08). Sinon, en situation 
d’urgence, certains MFR ont dû faire appel à un organisme communautaire offrant de l’aide 
alimentaire. Les participants considéraient certains aliments, tels que la viande, les légumes, les 
fruits, le poisson, les fruits de mer et les épices, comme coûteux et inaccessibles. Dans le même 
ordre d’idées, les ménages ne consommaient pas d’aliments issus de l’agriculture biologique en 
raison des prix plus élevés : « Moi, c’est qui me dérange sur le bio, c’est la cherté » (SL-S05) (Coût 
x Offre). De plus, les participants se plaignaient de l’augmentation du prix de certains aliments. 
Une participante, ayant comparé la quantité de nourriture qu’elle pouvait acheter il y a quelques 
années avec une certaine somme d’argent par rapport à aujourd’hui, a remarqué qu’elle ne 
pouvait plus acheter autant pour le même coût :  
[…] Surtout au mois de mars 2018, je ne sais pas si vous avez remarqué tout ça. 
Mon Dieu, 100 $ tu n’arrives pas à acheter ce qu’il faut, on voit tout ça 
augmente, ça augmente, et il n’y a pas de changement dans nos familles. (SL-
S02) 
Des stratégies économiques sont donc utilisées lors des achats alimentaires comme la recherche 
des rabais, les coupons, les systèmes de points et les politiques d’égalisation des prix offerts dans 
certains commerces. Les responsables des achats alimentaires des MFR sont habiles et utilisent 
le système de vérification des rabais mis en place par les supermarchés (Incitatifs x E.A). La 
recherche de rabais est également faite à travers des circulaires et des applications en ligne. Les 
participants ont rapporté qu’il s’agissait d’un bon moyen de comparer le prix des aliments entre 
les épiceries pour s’approvisionner. Par exemple, certains ménages ont expliqué planifier leur 
menu en fonction des rabais hebdomadaires affichés : « … je base mon alimentation sur les 
spéciaux. Les spéciaux, c’est très important pour nous, aux habitations (nom de l’habitation) » 
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(PAT 07). De plus, les achats mensuels étaient effectués en fonction de la date des rabais. 
Plusieurs participants ont déploré que diverses épiceries annonçaient des promotions, mais que 
ces produits en solde ne soient pas disponibles en assez grande quantité sur les tablettes 
(Incitatifs x Offre). En revanche, il y a des épiceries où l’offre de produits à prix réduit est 
suffisante, mais on déplorait la durée trop courte de ces promotions. Les participants déploraient 
aussi qu’il n’y ait pas beaucoup de rabais pour certains aliments comme la viande, les fruits et les 
légumes. En outre, il y a des participants qui utilisaient les politiques d’égalisation des prix 
(Incitatifs x E.A) où une comparaison attentive des prix peut leur faire épargner sur certains 
produits, tout en évitant de devoir se déplacer partout à la recherche des prix réduits (P.A x 
Incitatifs) :  
[…] Je regarde souvent les pamphlets et quand il y a des spéciaux, ben, je note 
tous les spéciaux où ce qu’ils sont partout, et je vais où il y a l’égal de prix, donc 
à ce moment-là j’ai tout avec le spécial, c’est-à-dire si on va chez Walmart, par 
exemple, vous avez l’égal de prix de n’importe où ailleurs où ce que vous avez 
[…] fait que c’est le fun pour ça, parce que t’as pas besoin de te déplacer 
partout ». (SL-N6) 
Cependant, d’autres participants ont déclaré ne pas faire de recherche des prix réduits parce 
qu’ils devaient dépenser pour payer le transport public. Ils ne voyaient donc aucun avantage à 
cela (Incitatifs x P.A). Enfin, selon une participante, les grandes chaînes de supermarché affichent 
seulement des rabais pour certains aliments, juste pour encourager les clients à entrer et à 
acheter des produits plus chers et inutiles.  
Bref, il apparaît que la relation entre le prix, les incitatifs et les pratiques d’approvisionnement est 
importante dans la consolidation d’une meilleure accessibilité aux aliments sains.  
3) Qualité des aliments en fonction du prix 
La cooccurrence entre les dimensions disponibilité de service et économique met en évidence 
l’interaction entre la qualité et le prix des aliments. Cette interaction a fait ressortir trois aspects 
qui peuvent expliquer les défis auxquels les ménages sont confrontés dans l’approvisionnement 
en aliments sains. D’abord, certains ménages se sont dits prêts à payer un peu plus pour une 
meilleure qualité (Coût x Offre) :  
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[…] J’aime mieux payer un petit peu plus pis avoir de la qualité, parce que même 
si je n’ai pas d’argent quelques fois, j’essaie tout le temps de manger quelque 
chose qui est bon. Aussi longtemps que je mange de quoi, j’aime autant payer 
un peu plus puis, s’il y a un morceau de fromage, ben on va mettre plus de 
viande de qualité». (MTL-E07) 
Ensuite, la périssabilité des aliments frais, comme les fruits, les légumes, la viande et les poissons, 
implique que ces aliments doivent être consommés rapidement après l’achat. La courte durée de 
conservation des produits frais est l’une des raisons de leur faible consommation. En outre, les 
participants ont signalé que, lorsque ces produits étaient achetés dans les bannières les moins 
chères, ils ne duraient pas longtemps (Offre x Coûts). Par conséquent, cela les a amenés à utiliser 
des trucs pour conserver plus longtemps les aliments.  
Concernant la qualité des aliments, les MFR ont comparé l’offre entre les commerces. Certaines 
bannières de supermarchés sont réputées pour leur offre en produits de bonne qualité, mais elles 
ne sont pas considérées abordables. Une participante a souligné qu’elle préférait choisir de bons 
aliments qui se conservent plus longtemps, ce qui, en fin de compte, les rend moins chers. De 
cette façon, elle a choisi où acheter en suivant ce critère (Offre x Coûts). De façon générale, il 
fallait attendre les rabais pour pouvoir acheter dans ces supermarchés (E.A x Incitatifs). Il y a 
toutefois un bémol souligné par les répondants. Malgré la bonne qualité des aliments offerts par 
ces commerces, les aliments à prix réduit n’étaient pas toujours frais. Les MFR ont rapporté que 
les aliments en promotion ou à prix réduit étaient souvent périmés (Incitatifs x Offre). Dans ce 
cas, la personne responsable des achats alimentaires s’inquiétait pour la santé de sa famille qui 
consommerait ces produits. Pour ce qui est des épiceries offrant une réduction de prix de 50 % 
pour les produits approchant la date de péremption, les opinions étaient divergentes. Certains 
participants étaient d’accord pour dire qu’il valait la peine d’acheter ces aliments alors que 
d’autres disaient qu’il pouvait y avoir des conséquences pour la santé. En outre, d’autres 
participants ont affirmé que les magasins pourraient faire plus de promotions avec les produits 
approchant la date d’expiration, car, bien que leurs caractéristiques organoleptiques ne soient 
pas optimales, ils seraient toujours bons à consommer (E.A x Offre) : 
[…] J’ai acheté juste des gâteaux au caramel. Ils étaient encore bons, parce que 
c’est bon pour un an. Pis pour la date, j’avais regardé la date, pis ça faisait un 
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an. Il ne me l’a pas changée même s’ils étaient durs, les gâteaux au caramel. 
S’ils ont des spéciaux, ça avantagerait tout le monde. (MTL-E 04) 
Enfin, les MFR, en particulier les immigrants, ont déclaré avoir l’habitude de manger davantage 
d’aliments frais. Toutefois, ils se plaignaient qu’au Canada, les produits n’avaient pas le même 
goût et la même fraîcheur, tout en étant chers (Coût x Offre). Ils avaient aussi tendance à 
comparer les prix des produits offerts ici en convertissant leur valeur dans la monnaie de leur 
pays. Ils avaient donc l’impression que les produits canadiens étaient plus chers. Certaines 
personnes ont affirmé avoir dû changer leurs habitudes alimentaires. En effet, les fruits, les 
légumes et les herbes étaient davantage accessibles dans leur pays d’origine alors qu’ici, ils ne 
pouvaient se les procurer en raison d’une qualité indésirable et d’un prix élevé : « Je commence 
à changer certaines habitudes à partir de cette année, je n’achète pas, par exemple, des raisins 
au mois de janvier, j’achète juste les fruits et légumes de saison ». (SL-S02)  
4) Fréquence des visites aux commerces d’alimentation, au restaurant et aux autres 
ressources en alimentation 
La fréquence des visites dans les magasins d’alimentation était assez variée et est liée au type de 
nourriture achetée (P.A x Offre). Les gens qui allaient à l’épicerie d’une à trois fois par semaine 
ont tendance à acheter des aliments de base, du lait, des céréales, du fromage et parfois des fruits 
et légumes. Les ménages privilégiaient les aliments frais et recherchaient des endroits qu’ils 
considéraient de meilleure qualité :  
[…] J’habite tout près de Walmart, mais je ne peux pas prendre des sacs 
remplis… donc je prends la voiture et je m’en vais aux Halles d’Anjou pour les 
fruits et légumes. Je trouve qu’ils ont une qualité des produits, il y a beaucoup 
des produits québécois. Ces fruits sont assez frais […] je fais les légumes et fruits 
une fois par semaine. (SL-N5) 
En revanche, les personnes vivant seules faisaient leurs courses moins souvent, entre une à deux 
fois par mois, et achetaient plus d’aliments en conserve et surgelés, car les aliments frais ne se 
conservent pas longtemps. Elles achetaient en grande quantité pour avoir assez de nourriture 
pour le mois et pour profiter du service de livraison proposé par certains commerces : « je prends 
une grosse commande et puis il vient me l’apporter ». (SL-N12) 
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Au sujet de la fréquentation de restaurants, les MFR y vont, en moyenne d’une à deux fois par 
mois. Avec leur budget limité, les ménages ne s’autorisent pas de dépenses superflues comme 
aller au restaurant (Revenu x P.A) :  
[…] je dirais avec ma situation je ne peux pas me permettre d’aller dans un 
restaurant fréquemment, je ne peux pas me payer pour l’instant sincèrement, 
mais j’aimerais le faire pour mes enfants, pour leur dire c’est possible aussi, 
mais je ne peux pas… (SL-S07) 
D’autres ont dit ne pas avoir beaucoup d’options de restaurants dans leur quartier et qu’elles sont 
très chères. En outre, plusieurs MFR ont rapporté être satisfaits des options de restaurants, qui 
sont nombreuses et à prix raisonnables. Certaines personnes ont choisi la restauration rapide à 
cause de leur coût moindre (E. A x Coût). Une répondante s’est justement questionnée sur le prix 
de la restauration rapide : 
[…] Vous avez parlé de restaurant, ça m’a donné à réfléchir sur quelque chose. 
Moi, je connais des familles qui vont tout le temps au McDo et qui dépensent 
beaucoup dans les McDo et dans les restaurants. Moi, je ne vais pas dans les 
McDo, mais je me permets beaucoup de bonne bouffe. Moi, je préfère les repas 
familiaux. Ben je vais… je paye à l’endroit, mais j’ai la bonne bouffe, mais je ne 
vais pas dans les McDo, ça c’est une question d’organisation […] je ne vais 
jamais chez Mc Do, les 60, 80 dollars je préfère les dépenser là où il faut. (SL-
S08) 
5) Le fait de devoir sortir du quartier pour s’approvisionner 
L’approvisionnement alimentaire peut se faire dans le quartier de résidence, mais il s’effectue le 
plus souvent hors du quartier. Des répondants ont souligné l’importance d’acheter des aliments 
dans leur quartier et voulaient avoir un meilleur accès aux aliments à prix raisonnables près de 
chez eux. De cette façon, ils n’auraient pas besoin de sortir du quartier pour faire leurs provisions 
(E.A x Coûts) : « J’aime mon quartier, mais je veux avoir accès à des choses dans mon quartier, 
pas sortir pour aller… » (RDP 02). Cependant, les MFR ont déploré que les épiceries les plus près 
de leur domicile soient les plus chères. Par exemple, pour acheter de la viande, un aliment 
considéré cher, les MFR recherchaient des boucheries ou des épiceries où les prix étaient plus 
avantageux. Selon une autre répondante, le poisson, les fruits de mer et les fruits et légumes 
pouvaient s’ajouter à la liste des aliments difficiles à trouver à bas prix. (Offre x Coûts) : « Comme 
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le poisson, les fruits de mer. On a beaucoup de difficulté à acheter ça, c’est très cher. À la Rivière 
[des-Prairies], il n’y a pas ça. Il faut aller plus loin dans l’Ouest de Montréal » (RDP 01) 
En outre, les participants ont insisté sur le fait qu’ils devaient sortir du quartier pour profiter des 
meilleurs prix, puisque les commerces situés à proximité affichaient des prix plus élevés ou 
n’offraient pas de rabais aussi avantageux (P.A x incitatifs). Les rabais affichés dans les circulaires 
déterminaient le lieu des achats (Incitatifs x E.A) :  
[…] Moi, je regarde beaucoup les spéciaux. Sinon je vais aller chez Costco pour 
acheter en gros. Mais la plupart de temps, quand il y a une offre imbattable, il 
va falloir, lorsqu’on tente de trouver, aller ailleurs. Sortir du quartier pour aller 
ailleurs. […] Le Provigo n’est pas exactement dans notre quartier. Lorsqu’ils font 
un spécial, il faut courir ». (RDP 03)  
Un autre facteur qui amène les ménages à sortir du quartier est le peu d’options de commerces 
pour acheter des produits spécifiques (E.A x Offre) :  
[…] des magasins comme IGA, Metro, Super C et Maxi, il y en a beaucoup dans 
le quartier. Cependant, comme Bonanza et Intermarché, c’est deux marchés qui 
vendent des produits de notre pays, dont on a besoin, il n’y en a pas beaucoup 
dans le quartier » (PAT 03) 
Un autre participant a souligné que certains magasins proposaient des produits en petites 
quantités et parfois de mauvaise qualité. Pour l’achat d’aliments spécifiques, il préférait acheter 
dans de petits marchés. Un participant a déclaré qu’il aimerait faire ses achats au marché Jean-
Talon (un marché public situé loin des quartiers de l’étude), car il proposait non seulement de 
bons prix et de la qualité, mais aussi des produits spécifiques. Cependant, même en voiture, la 
distance était un obstacle (P.A x Offre). Cette recherche constante de produits frais et de bonne 
qualité incite les ménages à faire leurs achats alimentaires hors de leur quartier (Offre x E.A). Par 
exemple, un participant a rapporté se questionner sur la salubrité des aliments offerts dans les 
commerces à proximité de chez lui : « En fait, c’est beau, c’est bien présenté, mais quand on arrive 
à la maison donc… de petites surprises… c’est le goût, soit c’est le côté hygiène ». (SL-S04)  
Pour résumer, il semble que les ménages soient prêts à chercher de la nourriture dans d’autres 
quartiers pour répondre à leurs besoins et aux critères favorables à l’égard de l’offre disponible. 
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Il est évident que la recherche d’aliments de qualité dans d’autres quartiers présente également 
des obstacles pour les ménages, notamment au sujet des déplacements. 
6) Déplacements et moyens de transport  
L’environnement alimentaire de l’Est de Montréal exige souvent de longs déplacements pour 
trouver des commerces offrant des aliments aux prix plus abordables (P.A x Coûts). Les 
participants rapportaient que les commerces les plus abordables étaient loin et qu’il leur était 
nécessaire d’avoir accès à une voiture pour faire les courses. Les bannières Maxi, Walmart et 
Adonis, bien qu’elles aient été citées comme championnes des prix, ne sont pas situés à proximité 
(E.A x Offre) rendant ainsi leur accès plus difficile.  
Tout d’abord, l’utilisation des transports en commun pour effectuer les achats alimentaires rend 
difficile l’achat en gros pour profiter des bas prix (P.A x Offre) : « Mais c’est ça, quand t’as pas de 
véhicule, c’est difficile chez Maxi parce que là c’est le plus loin et on ne peut pas ramener 
beaucoup » (PAT04). Le fait d’acheter en grande quantité, lorsque possible, permet de réduire le 
nombre de déplacements.  Selon une participante, le constat était le même pour la fréquentation 
des restaurants. (Offre x E.A). Cependant, certaines contraintes à la mobilité étaient présentes. 
En effet, des participants devaient soit transporter des sacs de provisions volumineux, soit 
effectuer leurs courses avec leurs enfants, alors que d’autres sont des personnes âgées ou 
présentent un état de santé plus précaire. Durant les hivers rigoureux, faire les courses devient 
encore plus compliqué. Les MFR ont déclaré s’approvisionner auprès de supermarchés considérés 
plus chers, comme les bannières IGA et Metro, car ils sont à proximité ou offrent un service de 
livraison. Or, ils ont aussi déploré le prix élevé de la livraison dans ces supermarchés et préfèrent 
parfois prendre un taxi pour faire leurs achats (P.A x Coûts). D’un autre côté, les ménages se 
plaignaient que les autres supermarchés ne proposaient pas de service de livraison, ce qui rendait 
très difficile l’approvisionnement alimentaire, principalement pour les personnes à mobilité 
réduite : « La seule chose que je déplore, c’est que les épiceries les moins chères ne livrent pas. 
Moi, je n’ai pas de véhicule ». (PAT04) 
Ensuite, en raison de la distance et de l’utilisation des transports en commun, les ménages 
déclaraient passer de nombreuses heures à effectuer leurs approvisionnements alimentaires. Le 
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temps alloué aux déplacements et aux achats d’aliments varie entre 25 minutes et 2 heures par 
séance :  
[…] C’est juste pour l’épicerie que c’était difficile, quand on est à pied. Il faut 
sortir pour les autobus ça fait deux heures de temps. Il faut sortir pour faire telle 
chose, il faut bien planifier d’abord avant de sortir » (MTL-E 08) 
De plus, ils ont besoin de fréquenter différents commerces quand ils ne peuvent pas trouver les 
produits qu’ils souhaitent, nécessitant alors plus de temps de déplacement (E.A x Offre). Plusieurs 
extraits tirés des échanges des groupes de discussion portent sur la qualité et les déplacements 
(catégories cooccurrentes). Une participante a souligné qu’ il était difficile de trouver des aliments 
de qualité dans une seule épicerie. Elle devait visiter différents magasins et mentionnait qu’il était 
essentiel d’avoir une voiture : « il y a des choses qui ne sont pas de qualité, alors tu es obligé 
d’aller à un autre magasin, ou bien deux magasins » (SL-S06) (P.A x Offre). De plus, les 
déplacements en voiture permettent de profiter des rabais dans d’autres commerces (P.A x 
incitatifs). Cependant, même en ayant accès à une voiture, une participante a rapporté qu’il 
s’agissait d’une activité difficile et fatigante, car elle y passait beaucoup de temps : « Je suis 
motorisée, mais c’est fatigant. C’est-à-dire, je me dis il y a autre chose à faire, ça prend beaucoup 
de temps dans ce cas-là de faire notre marché, vraiment ça reste pénible quelquefois ». (SL-S03) 
Finalement, la relation entre les moyens de transport utilisés, l’accès à la nourriture, que ce soit 
en matière de qualité, de quantité ou de diversité, et la fréquence des achats sont des aspects 
d’importance critique qui peuvent déterminer les choix alimentaires. Les résultats ont montré 
que, dans le contexte de l’Est de Montréal, le fait de posséder une voiture favorise l’accès à des 
aliments frais et de meilleure qualité (Offre x P.A).  Un autre point à souligner est que certains 
participants, qui vivaient seuls et étaient plus âgés, allaient moins souvent à l’épicerie, mais 
privilégiaient la qualité. Ils utilisaient également la voiture pour y accéder : « moi, je suis seule 
aussi, alors je ne vais pas toutes les semaines, une semaine et demie […] ben, je suis obligée d’y 
aller en auto ». (SL-N02) 
Pour certains répondants, les solutions possibles au problème de l’accessibilité spatio-temporelle 
pourraient être des services de livraison, des popotes roulantes et une offre plus abondante de 
petits commerces de proximité à prix raisonnables.  
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5.4 Analyse des autres dimensions 
Les perspectives des ménages par rapport aux dimensions personnelles et sociales sont décrites 
dans la section qui suit.  
Dimension personnelle   
La dimension personnelle est composée de trois sous-catégories : les connaissances 





Tableau 8. Sous-catégories plus fréquentes de la dimension personnelle dans le discours des MFR 
L’analyse de ces trois sous-catégories a fait ressortir trois points pertinents qui jouent un rôle sur 
la détermination des choix des aliments. Premièrement, les MFR apprécient la possibilité de 
choisir les aliments. Ils ont signalé qu’ils pouvaient ainsi choisir des aliments qui duraient plus 
longtemps. La notion de choix est l’une des raisons pour lesquelles certains n’aiment pas effectuer 
leurs achats alimentaires par Internet. Deuxièmement, la conservation des aliments et la salubrité 
des aliments sont des préoccupations importantes, certains ménages utilisant des techniques 
pour conserver les aliments plus longtemps. Les groupes d’entretien ont d’ailleurs été l’occasion 
pour des participants d’échanger des astuces de conservation. Les participants ont abordé 
l’hygiène alimentaire et s’inquiètent de la présence de pesticides dans les aliments. Ils signalent 
que seul le nettoyage de la nourriture n’est pas suffisant pour garder les aliments sans pesticides : 
[…] là pour nettoyer, c’est pour les pesticides, c’est pour nettoyer les restants 
des pesticides qu’ils mettent pour les fruits et légumes. Mais sinon l’intérieur, 
le fruit ou légume à l’intérieur… il a absorbé. Il y a des pesticides à l’intérieur du 
fruit ou du légume, on ne peut pas changer ça, on n’a pas la main pour… ce n’est 
pas nous qui faisons ça… (SL-N5) 
Bien que les MFR se soient montrés préoccupés par la consommation d’aliments avec pesticides, 
certains ne croyaient pas à la certification biologique et pensaient qu’il ne valait pas la peine de 
Personnelle Nb d’occurrence 
n= 76 
Les connaissances nutritionnelles et des aliments  20 
L’état de santé  14 
Les préférences et l’identité alimentaires 42 
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dépenser de l’argent pour des aliments biologiques, ceux-ci étant plus chers que les produits 
conventionnels :  
[…] C’est cher, moi je pense qu’il n’y a pas de bio, pas de bio, même vu la 
provenance… ce n’est pas bio donc comment le produit va être bio ? […] même 
les graines, tout ça s’est modifié donc les gènes sont modifiés, donc y’a pas de 
bio. Pour gaspiller de l’argent. (SL-S08)  
Enfin, le troisième point important étant ressorti de l’analyse est que les maladies et les 
restrictions alimentaires ajoutent des difficultés supplémentaires à l’accès à l’alimentation. 
Plusieurs des participants ont déclaré qu’ils étaient malades, parfois à mobilité réduite. Par 
conséquent, effectuer les achats alimentaires s’avérait être un fardeau, particulièrement pour 
ceux n’ayant pas de voiture et devant faire le trajet à pied : 
[…] Moi, parfois, il était un bout de temps, avant que je tombe malade, j’allais 
au centre d’achat à pied […] Aujourd’hui, je trouve ça dur parce que j’ai de la 
misère à aller au dépanneur. Je ne suis plus capable de marcher comme avant. 
Moi marcher c’était ma priorité. Je pouvais marcher toute la journée, ne 
dérange pas. Maintenant, je ne suis plus capable. (PAT02) 
Les participants ont rapporté qu’il pouvait être important d’acheter des aliments spécifiques à 
cause de problèmes de santé. Cependant, ces aliments peuvent être plus difficile à trouver : « … 
Moi il faut que je boive du lait sans lactose, mais juste du lait sans lactose on s’entend c’est 
10 piastres là… » (MTL-E 01). Enfin, les MFR déploraient que des allergies alimentaires ou des 
restrictions les obligeaient à ne manger qu’à la maison :  
[…] Je mange toujours à la maison. Mes enfants ont des allergies et c’est grave. 
Moi, je prépare quelque chose de spécial pour les enfants et on va manger 
dehors. Comme le pique-nique dans le parc. (PAT08) 
Dimension sociale  
La dimension sociale est composée de trois sous-catégories : la culture; la discrimination et; le 




Tableau 9. Sous-catégories plus fréquentes de la dimension sociale dans le discours des MFR 
Les résultats de l’analyse de ces trois sous-catégories ont mis en lumière trois défis vécus par les 
MFR. Premièrement, le choix des aliments dans les épiceries et les restaurants peuvent diverger 
de certaines pratiques et habitudes culturelles. D’une part, la consommation d’aliments de saison 
était un moyen souvent utilisé au sein des ménages immigrants dans leur pays d’origine pour 
obtenir des aliments frais. La connaissance de la saisonnalité des aliments contribue à l’achat 
d’aliments abordables et de bonne qualité. Cependant, les MFR ont rapporté manquer de 
connaissance sur certains produits saisonniers du Canada, rendant l’accès à ces aliments plus 
difficile.  
[…] Sur les surfaces qu’on va essayer, ce n’est pas clair si c’est un produit 
québécois, si je veux consommer québécois. Et aussi moi personnellement, 
j’essaie de m’informer sur quels sont les produits de saison parce que l’on 
connaît, connaissaient les produits de saison de nos pays d’origine. On savait 
qu’à partir de ce mois jusqu’à ce mois c’est ce fruit et on savait même ses 
caractéristiques. (SL-S07)  
D’autre part, certaines cultures ou certaines religions requièrent de s’approvisionner en aliments 
spécifiques. Par exemple, la viande halal est étiquetée comme telle si elle respecte certaines 
normes d’abattage. Cependant, les MFR immigrants ont rapporté qu’il était difficile de trouver 
des produits spécifiques, même dans les supermarchés et dans les restaurants :  
[…] Moi, j’achète la viande, le poulet à Jean-Talon parce que… Je ne veux 
offenser personne, mais nous ne mangeons pas n’importe quel type de viande 
[halal]. Parfois, nous achetons du poisson chez Metro à Saint-Jean-Baptiste, 
mais pour le poulet ou pour la viande, nous devons aller le chercher à Jean-
Talon. Non, pas parce que c’est meilleur, parce que c’est halal. Je ne veux 
offenser personne, mais nous n’avons pas le droit de manger n’importe quel 
type de viande. (MTL-E 06) 
Le deuxième défi est la discrimination vécue par les ménages par rapport à leurs conditions 
financières précaires. Les MFR se sentaient gênés par leur situation financière. Certains ont 
Sous-catégories Nb d’occurrences 
n=42 
La culture   16 
La discrimination   6 
Réseau social et Normes sociales — médias et publicité 20 
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rapporté qu’ils recevaient de l’aide de leur famille pour acheter de la nourriture. Ils ont déclaré 
avoir honte de cette situation et aspiraient à leur autonomie financière. D’autres recevaient des 
prestations d’aide sociale et déploraient se sentir gênés, intimidés et jugés par les autres clients 
et employés de l’établissement lorsqu’ils allaient à l’épicerie avec un bon d’achat. Ils se sentaient 
gênés d’avoir l’air en bonne santé, de rester en forme et de dépendre de l’aide sociale. Selon les 
répondants, il y un manque de sensibilisation par rapport à ces conditions sociales :  
[…] Je ne sais pas vous, mais j’avais ça, un bon de même [aide financière sous 
forme de carte de débit ou de coupons fournis par un programme 
gouvernemental aux ménages à faible revenu pour acheter des aliments], 
j’allais chez IGA, mais c’était… J’essayais de trouver une caisse où il n’y avait pas 
de monde, je sortais le bon, la fille elle ne sait pas ce que c’est, elle appelle, oh 
ostie je deviens rouge [rire] parce qu’il y en a qui doivent… Moi là, c’est parce 
que je vieillis, je passe par-dessus bien des affaires là, mais c’est gênant là […] 
pis je suis sûr qu’il y a bien des gens qui crèvent de faim parce qu’ils ont […] 
C’est à force d’avoir faim à un moment donné que tu te dis, eh là câlisse, 
réveille-toi pis fais de quoi, mais c’est dur. (MTL-E 09) 
Finalement, l’influence de la publicité sur les choix alimentaires, ainsi que le manque de confiance 
et d’informations précises sur les aliments constituent le dernier défi relevé. Les MFR disaient 
avoir l’impression que les supermarchés proposaient des produits au rabais pour attirer les clients 
et que la publicité encourageait la consommation de certains aliments en mettant l’accent sur la 
santé, même si ces derniers n’étaient pas sains. Les MFR ont signalé que les restaurants à service 
rapide adaptaient leurs menus en fonction du prix et d’offres plus « santé » et par le biais de 
publicités télévisées stimulant la consommation de tels produits.  
[…] McDo commence à changer le menu. Au lieu de prendre une frite comme le tout, le 
monde prend, ils mettent un prix abordable pour manger un hamburger avec une salade. 
Fait que là tout le monde est intéressé. On va prendre une bonne salade. C’est plus santé. 
(ME 02) 
 
Par ailleurs, les MFR ont dit avoir l’impression que Santé Canada ne réglementait pas assez les 
produits et ils se sentaient également floués par le manque de standardisation des produits. On 
note aussi un manque de confiance par rapport à l’étiquetage et la provenance des produits. Par 
exemple, l’affichage peut indiquer que la viande est mi-maigre, alors qu’en fait elle est plus grasse. 
Les MFR ont déploré aussi manquer de connaissances des produits locaux et affirmaient que les 
organismes ne faisaient pas d’efforts pour éduquer la population : 
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[…] Ici on n’a pas encore cette culture [éducation populaire] et là [son pays 
d’origine]je vois, c’est une information, une éducation qu’on doit avoir, on 
n’accorde pas beaucoup d’importance à ça. Les organismes, aussi ne font pas 
beaucoup d’efforts sur ça […] Moi, je parle de moi pour ne pas généraliser, je 
n’ai pas dans mon programme d’aller nous sensibiliser sur une séance, 
d’assister à une séance d’être sensibilisé sur quels sont un petit peu les produits 
de la saison ici. (Sl-S07) 
 
5.5. Analyses des cinq dimensions de l’accès par rapport aux initiatives 
alimentaires alternatives et aux solutions proposées par les MFR 
Plusieurs exemples d’initiatives alimentaires alternatives (IAA), déjà existantes dans l’Est de l’île 
de Montréal, ont été présentés aux participants par exemple, des jardins, des épiceries et des 
cafés communautaires, des petits marchés, des cuisines collectives, des groupes d’achats et des 
boîtes économiques de fruits et légumes. Leurs perspectives par rapport aux IAA ont donc été 
analysées, ainsi que les solutions qu’ils ont proposées pour améliorer l’accès aux aliments sains 
dans l’Est de Montréal. Ces données sont décrites ci-dessous et montrent les cinq dimensions de 






Initiatives 49 (3°) 48 (4°) 50 (2°) 60 (1°) 27 (5°) 
Solutions 19 (2°) 9 (3°) 12 (1°) 4 (4°) 4 (4°) 
Tableau 10. Dimensions plus fréquentes à propos des IAA et solutions dans le discours des MFR 
Les résultats mettent en évidence les IAA présentées et les solutions proposées par les ménages 
visant à améliorer l’accès alimentaire et impliquant les cinq dimensions. En plus, les résultats ont 
montré que certaines initiatives présentent plus de facilitateurs, tandis que d’autres options 
présentent plus de barrières. Même si la majorité des facilitateurs et des barrières sont 
spécifiques à des initiatives particulières, d’autres sont communs à toutes les initiatives. Les 
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JC : jardins communautaires; M : petits marchés ou kiosques; CC : cuisines collectives; EC : 
épiceries communautaires, C : café communautaire, GA : groupes d’achats, BE : boîte 
économique. 
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Concernant la dimension spatio-temporelle, des facilitateurs communs à plusieurs types de IAA 
concernent celles qui, d’une part, sont bien situées géographiquement dans un quartier et, 
d’autre part, nécessitent peu de déplacements. L’absence de ces éléments s’avère être une 
barrière spécifique pour les initiatives de cuisines collectives, de jardins communautaires et de 
boîtes économiques. En effet, la distance à ces initiatives empêche certains ménages de les 
fréquenter. Une participante a déclaré qu’elle aimerait profiter davantage d’initiatives de boîtes 
économiques. Cependant, comme elle avait besoin de se déplacer en autobus, car elle habitait 
loin du point de collecte; ces déplacements lui demandaient du temps et de l’argent. Alors que 
certains MFR ont cité avoir « gagné du temps » en participant aux cuisines collectives et aux 
groupes d’achats, d’autres ont rapporté que ces IAA, ainsi que les jardins communautaires, 
nécessitaient un investissement de temps qui incluait le temps de déplacement et le temps 
nécessaire au déroulement de l’activité.  
Ensuite, des facteurs associés à la dimension économique ont été mentionnés par les participants. 
En effet, lors de la présentation des IAA, ces derniers se questionnaient toujours sur les prix des 
produits. Il s’avère que ceux-ci peuvent être autant un facilitateur qu’une barrière. D’une part, 
certains participants ont souligné que l’offre hebdomadaire de rabais d’une épicerie 
communautaire et le prix de boîtes économiques étaient des facteurs facilitants :  
[…] J’aime leur système. Sur leur Facebook, il y a tous les spéciaux de la semaine. 
Beaucoup moins cher que les épiceries, la fruiterie ici… » (ME 02)  
D’autre part, certains membres des MFR ont rapporté que les marchés n’offrent pas de prix 
abordables : « Ben moi j’y ai été une couple de fois, j’y suis allé une fois cet été […] Mais j’ai trouvé 
que c’était cher, il y avait juste le maraîcher » [MTL-E 05]. En outre, l’inadmissibilité à certaines 
initiatives a été mentionnée par les ménages comme des barrières spécifiques. Les MFR se 
demandaient si l’accès à des initiatives comme les groupes d’achats leur serait permis en raison 
de leur revenu. En effet, certains participants ont rapporté de mauvaises expériences vécues, soit 
avec l’aide sociale, soit dans de certaines initiatives à bas prix :  
[…] Des magasins Partage, je me suis fait fermer la porte, parce qu’il y a trop de 
monde. Si tu as un certain revenu, ce n’est pas accessible […] Moi, j’ai fait 40 
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milles et plus. À cause de ça, même si je suis seule salariée, c’est comme si je 
suis 2 salariés ». (RDP 03) 
La dimension de la disponibilité de service a également été abordée lors des groupes de 
discussion. Tout comme le prix, les participants se questionnaient sur la disponibilité des services, 
plus particulièrement sur la qualité et la fraîcheur des produits, lors de la présentation des 
diverses IAA. Il appert que cette dimension présente plusieurs barrières à leur fréquentation. Les 
participants ont montré leur intérêt à participer aux cuisines collectives et aux jardins 
communautaires, mais de longues listes d’attente, le manque de places et l’inaccessibilité 
pendant l’hiver étaient des considérations qui décourageaient les ménages à y avoir recours. Un 
autre obstacle identifié est la crainte de la part des MFR de la contamination des sols de certains 
jardins communautaires pouvant affecter la qualité des aliments cultivés. 
Le fait de pouvoir choisir les aliments s’avère un critère de participation aux IAA extrêmement 
important pour les ménages. Le fait de pouvoir sélectionner les aliments contribue à la 
consommation d’aliments de qualité, ceux qui durent généralement plus longtemps et 
permettent d’éviter le gaspillage alimentaire. Or, les initiatives de boîtes économiques, de 
groupes d’achats, de jardins communautaires ou de cuisines collectives plaisaient moins aux 
participants, étant donné qu’ils n’avaient que rarement, voire pas du tout, la possibilité de choisir 
les aliments. Par exemple, les menus limités et prédéterminés des cuisines collectives ou bien la 
présélection des fruits et légumes restreignent la liberté de choix. Une autre barrière de la 
dimension personnelle est l’inaccessibilité des IAA aux personnes malades et âgées. Selon les 
MFR, certaines initiatives comme les cuisines collectives et les jardins communautaires 
demandaient davantage de travail physique ou de mobilité. Tel que mentionné précédemment, 
le fait qu’il peut être difficile de choisir les aliments au sein de ces deux types d’IAA est limitatif 
pour les individus dont la condition de santé implique des restrictions alimentaires. De surcroît, 
le manque de connaissances à l’égard des IAA par les ménages représente une barrière spécifique 
importante. La plupart des participants ne savaient pas que des initiatives telles que des marchés 
publics, des cuisines ou des jardins communautaires existent dans leur quartier. Alors que certains 
n’ont aucune connaissance de ces initiatives, d’autres manquent d’informations à propos des 
heures d’ouverture ou le fonctionnement des IAA.  
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Finalement, des facilitateurs et des barrières faisant partie de la dimension sociale ont été 
soulevés par les participants. D’une part, l’interaction avec d’autres personnes et d’autres 
environnements a été identifiée comme des facilitateurs communs sur l’accès et la fréquentation 
des IAA. Qui plus est, les cuisines collectives, l’achat direct et la cueillette à la ferme ont été cités 
comme des activités qui favorisent le sens de la communauté. De plus, il ressort que les MFR ont 
du plaisir à participer et à fréquenter les IAA qui contribuent à briser leur isolement, comme aller 
aux marchés publics ou dans un café. Certains participants ont signalé que des initiatives comme 
les cuisines collectives leur permettent de développer de nouvelles connaissances en raison de la 
diversité culturelle : « On a fait des cuisines du monde justement. On a profité qu’on a des gens 
qui viennent d’ailleurs » (PAT04). Toutefois, il est à souligner que certains participants se sentent 
un peu discriminés, car la présence, la variété et l’offre d’IAA varient selon les quartiers. 
En résumé, il est possible de noter que les MFR priorisent d’abord les initiatives valorisant la 
fraîcheur, l’abordabilité et la qualité des produits et qui offrent des services de proximité 
(disponibilité de service, économique et spatio-temporelle). De plus, les MFR ont affirmé qu’ils 
préféraient les initiatives qui offrent la possibilité de choisir leurs aliments et qui permettent les 
échanges culturels et d’expériences (Personnelle et sociale).  
En ce qui a trait aux solutions proposées par les ménages, il est évident que plus d’options de 
commerces de proximité à prix abordable et de produits de qualité répondraient à leurs besoins. 
Les autres solutions proposées sont de favoriser les activités en groupe (par exemple des 
cueillettes de fruits avec la famille ou des visites à la ferme), de diversifier les options de 
commerces offrant des aliments spécifiques, d’ouvrir de petits espaces, tels que des cafés 
communautaires, pour briser l’isolement et d’établir des services de livraison à faible coût. En 
outre, les MFR ont réclamé plus de transparence quant à l’étiquetage des produits et une 
meilleure réglementation gouvernementale du secteur alimentaire. Enfin, l’organisation de 
séances d’information et de sensibilisation sur les aliments de saison et sur la transition 
écologique a été proposée afin de combler le manque de connaissances.  
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5.6 Analyse des dimensions les plus fréquentes dans le discours des 
acteurs du RAEM 
Les résultats de l’étude permettent de constater que les membres des MFR et les acteurs du 
RAEM partagent des perspectives sur plusieurs dimensions de l’accessibilité. Cependant, les 
acteurs accordent plus d’importance à la dimension personnelle que les MFR, quoiqu’ils 
reconnaissent l’existence de difficultés reliées aux dimensions spatio-temporelles et 
économiques, dimensions les plus nommées par les MFR. Ainsi, les dimensions les plus fréquentes 
ressorties du groupe d’entretien avec les acteurs sont les dimensions personnelle et spatio-
temporelle. Les données sont décrites au-dessous. Cependant, les données des trois autres 
dimensions ne seront pas présentées, étant donné qu’elles n’étaient pas assez nombreuses pour 
être représentatives.  
Tableau 12. Sous-catégories plus fréquentes de la dimension personnelle dans le discours des acteurs 
du RAEM 
Les acteurs ont remarqué que, malgré les initiatives visant à favoriser l’accès autant physique 
qu’économique aux aliments sains, la dimension personnelle était celle affectant le plus l'accès. 
Ils se sont dits d’avis que les ménages ont des difficultés personnelles sur le plan de leur état de 
santé et de leurs préférences alimentaires pouvant entraver l'accès aux aliments. En outre, 
comme cette dimension est peu explorée et connue, ils ont affirmé estimer qu'une étude 
détaillée pouvait aider à mieux comprendre les défis auxquels sont confrontées les MFR. D’abord, 
ils ont principalement soulevé le manque de compétences et de connaissances des ménages. 
Selon les acteurs, les MFR ne connaissaient pas certains aliments, sont peu enclins à goûter ou 
découvrir de nouveaux aliments et possédaient des compétences culinaires limitées. Un acteur a 
déclaré que des interventions pratiques, telles que la dégustation, pouvaient contribuer à une 
consommation accrue de ces aliments :  
Sous-catégories Nb d’occurrences 
n=14 
Connaissances nutritionnelles et des aliments 8 
L’état de santé 1 
Les préférences et l’identité alimentaires 5 
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[…] Et puis les personnes les plus défavorisées, je me rappelle que le principal 
frein qui ressortait, ce n’était pas économique, ce n’était pas géographique, 
mais c’était au niveau du développement du goût. Le développement du goût 
pour les fruits et légumes n’était pas là, n’avait pas été culturellement 
développé. (JFG)  
Ensuite, les résultats de l’étude montrent que certains des quartiers étudiés comptent de 
nombreuses personnes ayant des maladies. Certaines ont besoin de consommer des aliments 
spécifiques qui ne sont pas toujours facilement accessibles. Certains acteurs estiment qu’une 
étude plus approfondie est nécessaire concernant la dimension personnelle : 
[…] C’est une personne qui souffre d’un cancer donc qui doit avoir une 
alimentation spécifique pour pouvoir, par rapport à cette maladie-là, et aussi 
dans le fait qu’elle est dans une situation à faible revenu qui malgré le service 
offert à proximité a de la difficulté à accéder à des aliments spécifiques lui 
permettant de répondre à ces besoins […] (VC)  
Enfin, les acteurs ont expliqué que certaines interventions étaient difficiles à mettre en œuvre, 
étant donné que les MFR aiment choisir les aliments qu’ils achetaient. Cet élément avait 
également été dégagé des résultats des groupes d’entretien avec les ménages :  
 […] Les gens préfèrent aller acheter eux-mêmes leurs fèves, eux-mêmes leur 
riz, eux-mêmes leurs fruits et légumes finalement en fin de compte. Donc même 
des groupes d’achats, tsé on a essayé longtemps, puis ce n’est pas quelque 
chose qui a fonctionné. Fait que ça me fait sourire que oui l’aspect personnel 
clairement, est aussi important. (KL) 
Sous-catégories Nb d’occurrences 
n=9 
Pratiques d’approvisionnement 5 
Environnement alimentaire 4 
Tableau 13. Sous-catégories plus fréquentes de la dimension spatio-temporelle dans le discours des 
acteurs 
D’après les acteurs du RAEM, s’approvisionner et accéder à une saine alimentation dans les 
quartiers étudiés représentent un défi pour les MFR, à cause, notamment, de la faible offre en 
ressources alimentaires sur le territoire et le manque de services de proximité. Tout comme les 
ménages, ils ont souligné l’existence d’un problème de transport et signalé que les déplacements 
sur le territoire pouvaient être longs et laborieux. Ils notaient que les résidents de certains 
quartiers sont dépendants de la voiture:  
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[…] Mais au niveau de l’/espace, c’est un quartier qui est vraiment tout à l’auto 
là […] les déplacements ils prennent beaucoup de temps, puis on imagine que 
ce n’est pas par choix écologique que les gens n’ont pas de voiture ».(KT) 
En outre, les acteurs du RAEM ont rapporté que les déplacements sur ces territoires sans avoir 
accès à une voiture deviennent compliqués, car ceux-ci peuvent être mal desservis par les services 
de transport en commun. Un acteur a reconnu que, même si la plupart des membres de son 
organisme avaient des problèmes financiers, la dimension spatio-temporelle demeurait très 
importante dans les problèmes d’accès à une saine alimentation : 
[…] Moi je pourrais rebondir sur le fait que, peut-être à Saint-Michel aussi il y a 
l’aspect de la métropolitaine aussi qui divise le territoire. Donc il y a des zones 
vraiment bien desservies, mais cette barrière physique fait que c’est vraiment 
difficile de se déplacer d’un côté de l’autre. Donc ça pourrait être aussi une 
problématique, à Saint-Léonard on voit beaucoup ça ». (ACM) 
Même si la majorité des organismes sont situés à proximité soit du métro soit d’arrêts d’autobus, 
les ménages ne peuvent souvent pas se rendre aux bureaux de l'organisme. Les acteurs ont 
souligné que l’aménagement des quartiers et les travaux de construction dans la rue sont souvent 
des obstacles majeurs. 
[…] Mais après ça les gens qui n’arrivent pas, parce qu’on est quand même bien 
situé géographiquement, on a pignon sur rue près du métro Langelier entre 
Sherbrooke et tout, mais il y a beaucoup d’enclaves et de déserts alimentaires 
dans Mercier-Ouest aussi et puis c’est gens-là on ne sait pas encore exactement 
comment les rejoindre et puis comment leur donner accès justement. Ils ne 
viennent pas nécessairement jusqu’à nous, ça va être compliqué avec l’autobus, 
il y a des travaux partout. Et puis c’est ça, sinon en terme spatio-temporel, je 
sais qu’il y a beaucoup de gens dans Mercier pour qui la 25 a créé une coupure 
dans le quartier qui était avant [...], une fracture... donc ça c’est quelque chose 
qu’on entend. (MCL) 
Enfin, les acteurs ont mentionné la problématique des déserts alimentaires, où l’offre en aliments 
sains est faible et celle en aliments ultra-transformés et de restauration rapide est grande :  
[…] Moi je veux bien briser la glace en y allant, en parlant peut-être du manque 
d’offre et de prestation de service parce que je ferais exactement le parallèle 
avec le problème, le nombre de déserts alimentaires qui sont assez présents 
dans le l’Est de Montréal, en parlant de ce grand territoire-là, c’est le problème 
de l’accessibilité géographique. (CP) 
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Chapitre 6 – Discussion 
Ce mémoire visait à comprendre les perspectives des ménages à faible revenu (MFR) et des 
acteurs membres du Réseau alimentaire de l’Est de Montréal (RAEM) sur l’accès aux aliments 
sains dans l’Est de Montréal, y compris leurs perspectives sur des initiatives alimentaires 
alternatives. Enfin, un dernier objectif spécifique consistait à formuler des recommandations pour 
le développement de solutions alternatives répondant mieux aux besoins des MFR. Dans ce 
chapitre, les résultats saillants seront discutés, suivi d’une analyse critique du cadre conceptuel, 
de même que des forces et des limites de la recherche. Les implications de ces résultats pour les 
interventions auprès de populations défavorisées et des pistes de recherche concluront cette 
discussion.  
6.1 Synthèse et signification des résultats  
L’analyse des groupes d’entretien nous permet de mieux comprendre les difficultés rencontrées 
par les MFR en révélant quatre résultats importants. Premièrement, bien que plusieurs 
dimensions puissent intervenir dans l'accès aux aliments sains dans l’environnement alimentaire 
conventionnel, les dimensions spatio-temporelle, économique et la disponibilité de service 
apparaissent comme les plus importantes pour les ménages défavorisés, qui utilisent un vaste 
éventail de stratégies individuelles et collectives (ex. covoiturage pour aller au supermarché, faire 
partie d’un groupe de cuisine collective) pour combler leurs besoins. Deuxièmement, les 
dimensions de l’accès associées à l’utilisation d’initiatives alimentaires alternatives sont 
légèrement différentes, alors que des facteurs personnels et ceux reliés à la disponibilité de 
service entrent davantage en jeu. Troisièmement, les perspectives des acteurs en sécurité 
alimentaire et des MFR diffèrent quant aux dimensions de l’accès aux aliments considérées 
comme les plus importantes. Enfin, les solutions alternatives pourraient s’avérer plus adéquates 
pour les besoins des MFR si certaines conditions étaient mises en place pour en faciliter l’accès 
(ex. accès à proximité, heures d’opérations plus élargies des marchés).  Les résultats soulignent 
la nécessité d’une meilleure collaboration et une meilleure communication entre les différentes 
parties prenantes, incluant les ménages concernés, afin de développer des solutions innovantes 
pour faciliter l’accès aux aliments sains dans l’Est de Montréal.  
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6.1.1 L'interaction complexe entre les dimensions économique, spatio-
temporelle et la disponibilité de service dans l’environnement alimentaire 
conventionnel  
À l’instar de plusieurs études (Andress et Fitch, 2016; Evans et al., 2015; Haynes-Maslow et al., 
2013, 2015; Jacobs, 2017; Lucan et al., 2012; Pitt et al., 2017; Tach et Amorim, 2015; Whelan et 
al., 2002; Withall et al., 2009; Zenk et al., 2011), cette recherche montre que les contraintes 
économiques, géographiques, temporelles et celles relatives à la disponibilité de service 
interagissent de manière complexe dans l’accès aux aliments sains pour les MFR. 
À l’unanimité, les participants soulignent que l’Est de Montréal est un territoire mal desservi en 
commerces alimentaires de proximité offrant des aliments de qualité et surtout, à prix abordable. 
Avec un revenu de moins de 20 000 dollars par année, se nourrir convenablement, avec des 
aliments de base, est une tâche extrêmement ardue lorsqu’on peine déjà à couvrir les autres 
besoins de base, tels le logement et le transport, et qu’on doive parfois rembourser des dettes. 
Le budget disponible pour la nourriture est insuffisant et les gens sont obligés de choisir entre 
payer une facture ou acheter de la nourriture (Tach et Amorim, 2015).  
Les budgets serrés de la plupart des participants font en sorte que les MFR ne peuvent pas 
s’approvisionner de façon diversifiée et saine. Ces résultats confirment ceux d’autres travaux au 
Royaume-Uni, en Irlande, en Australie et au Canada soulignant que les gens défavorisés n’ont pas 
les moyens d’acheter des aliments sains (Darmon et Drewnowski, 2015). Comme la majorité des 
Québécois, la plupart des participants à notre étude ont mentionné qu'ils se procurent leurs 
aliments dans des supermarchés en raison des bons prix, de nombreuses promotions, ainsi que 
de la diversité et de la qualité des aliments offerts. Selon l’édition 2017 du Bottin statistique de 
l’alimentation, les Québécois achètent en fonction du prix des aliments et 65% d’entre eux font 
leurs achats alimentaires dans les trois grandes chaînes présentes au Québec (Loblaw, Sobeys et 
Metro), qui comprennent les bannières comme Provigo, Maxi, IGA, Metro et Super C. De plus, 
pour réduire le coût des achats alimentaires, 72 % des consommateurs québécois utilisent des 
cartes de fidélité, des circulaires, des coupons-rabais ou d’autres systèmes de rabais (MAPAQ, 
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2017). Ces pratiques d’approvisionnement s’avèrent cohérentes avec celles des MFR de notre 
étude qui font leurs achats principalement au Maxi et au Super C, en fonction des rabais offerts.   
Bien que des stratégies pour augmenter le budget alimentaire soient utilisées, la plupart des 
participants ont estimé qu'ils ne pouvaient pas acheter des aliments sains, en cohérence avec les 
résultats d’autres études (Bridle-Fitzpatrick, 2015; Tach et Amorim, 2015; Webber et al., 2010; 
Wiig et Smith, 2009). Le prix et les rabais exercent une influence clé sur les choix alimentaires, 
puisqu’ils sont susceptibles d’affecter les attitudes et les comportements de consommateurs à 
l’égard de certains aliments (Glanz et al., 2005). À titre d’exemple, une intervention consistant en 
un rabais de 50% du prix des fruits et légumes a entraîné une augmentation de leur 
consommation de l’ordre de 25%  (Afshin, 2017; Waterlander et al., 2013).  Il semble donc que la 
dimension économique exerce une grande influence sur l’accès et la consommation d’aliments 
sains.  
Le rapport qualité-prix des aliments est l’un des facteurs importants de la consolidation d’un 
meilleur accès aux aliments sains, étant donné la perception de la qualité des aliments qu’ont 
plusieurs ménages de la région de l’Est de Montréal. Nos résultats font ressortir que certains MFR 
s’inquiètent par rapport aux dates de péremption et considèrent la qualité des aliments comme 
mauvaise, ce qui nuit à la consommation fréquente d’aliments frais. Ces résultats sont en 
adéquation avec ceux de plusieurs travaux (Andress et Fitch, 2016; Cannuscio et al., 2014; Jacobs, 
2017; Krukowski et al., 2012; Lucan et al., 2012; Rose, 2011; Tach et Amorim, 2015; Zachary et al., 
2013; Zenk et al., 2011).   
Comme ce l’est souligné dans l’étude de Tach et Amorin (2015), certains MFR ont indiqué qu’ils 
préfèrent dépenser un peu plus d’argent afin d’obtenir des aliments plus frais qui se conservent 
plus longtemps. De plus, les ménages ont de la difficulté à trouver des aliments frais (poisson, 
viande, fruits et légumes) et à bon prix à proximité de chez eux, ce qui limite la consommation de 
ces produits (Andress et Fitch, 2016; Baruth et al., 2014; Bridle-Fitzpatrick, 2015; Cannuscio et al., 
2014; Munoz-Plaza et al., 2008; Wiig et Smith, 2009). 
Pour profiter des prix abordables et des aliments de qualité, les ménages sont prêts à aller se 
procurer de la nourriture dans d’autres quartiers éloignés de leur lieu de résidence. Dans cette 
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recherche d’aliments abordables et de qualité, ils rencontrent d’autres obstacles, notamment 
pour les déplacements. D’après nos résultats, rapportés également ailleurs, il semblerait que les 
ménages ayant accès à une voiture vont plus souvent à l’épicerie, et déclarent que cela leur 
permet d’acheter davantage d’aliments frais et de qualité (Clifton, 2004; Dubowitz et al., 2015; 
Krukowski et al., 2012; Tach et Amorim, 2015). Pour leur part, les MFR qui dépendent du transport 
public ont déclaré acheter plus de denrées non périssables. Acheter des aliments frais requiert de 
pouvoir s’approvisionner plus fréquemment, au moins une fois par semaine. Trois aspects sont 
pertinents à considérer dans notre étude. Premièrement, la plupart des MFR font l’ensemble de 
leurs courses au même moment (ex. une fois par mois) pour profiter des promotions et utiliser 
l'argent disponible après les autres dépenses. Deuxièmement, les coûts du transport en commun 
réduisent le budget disponible pour les aliments. Face à cette contrainte, les MFR font le moins 
de déplacements possible. Troisièmement, faire les courses en utilisant le transport en commun 
est exigeant, notamment pour les personnes âgées, les femmes avec des enfants ou même pour 
les personnes en mauvaise santé (Bridle-Fitzpatrick, 2015; Clifton, 2004; Jacobs, 2017; Lawrence 
et al., 2009). L’accès à une voiture, même occasionnellement, facilite grandement les tâches 
d’approvisionnement des ménages (Clifton, 2004). Cependant, avoir une voiture ne résoudra pas 
le problème du manque d’argent pour les achats alimentaires. Des politiques publiques pour 
améliorer la sécurité financière des populations à faible revenu contribueraient à une meilleure 
couverture des besoins de base en alimentation, y compris pouvoir se procurer des aliments frais 
tout au long du mois.  
Nos résultats montrent que la dimension économique est d’une extrême importance. Une des 
questions qui se pose est : si le revenu augmentait, est-ce que l'accès à une alimentation saine 
serait amélioré? Contrairement à ce que l’on pourrait penser, des études publiées par le 
Département de l’Agriculture des États-Unis (2007)  et par l’Institut des politiques du Nord (2017) 
ont montré qu’il est peu probable que de très légères augmentations de revenu puissent réduire 
substantiellement l’insécurité alimentaire et faire augmenter de manière significative la 
consommation de fruits et légumes, puisque le revenu supplémentaire serait utilisé pour couvrir 
d’autres besoins de base, tels que le logement et le transport (Frazao et al., 2007; Tarasuk et al., 
2017). Ces politiques publiques doivent permettre de se sortir d’une situation de pauvreté. 
105 
Certaines interventions de santé publique peuvent contribuer à améliorer l’accès économique. 
Une revue de littérature sur les interventions économiques visant à encourager la consommation 
de fruits et légumes par le recours à des incitatifs en argent (coupons ou cartes, par exemple) met 
en lumière leur efficacité prometteuse (Engel et Ruder, 2020). Des études ont souligné que 
l’utilisation des coupons/cartes a augmenté  la quantité et de la variété des fruits et des légumes 
achetés (Bartlett et al., 2014; Ferdinand et al., 2017). Une autre étude a démontré que les achats 
en produits frais, tels que la viande et les produits laitiers, ont été facilités par l’utilisation 
d’incitatifs financiers (Context, 2014). Bien que la littérature indique que les programmes 
d'incitatifs peuvent avoir un impact positif sur les achats et la consommation de FL par les 
participants, certaines barrières ont été soulevées, comme le manque de connaissances des 
ménages à propos de telles initiatives (Bartlett et al., 2014) ou encore la perception que le coût 
des aliments est encore trop élevé (Bowling et al., 2016).  
6.1.2 L’importance des cinq dimensions pour un meilleur accès aux 
initiatives alimentaires alternatives 
D’après nos résultats, les dimensions de l’accès aux aliments considérées les plus importantes par 
les ménages ne sont pas les mêmes dans un environnement alimentaire conventionnel 
comparativement aux initiatives alimentaires alternatives. Alors que les dimensions spatio-
temporelle, économique et la disponibilité de service sont perçues comme celles où on devrait 
apporter des améliorations en priorité dans l’EA conventionnel, les facteurs personnels semblent 
jouer un rôle plus important pour améliorer l’accès aux IAA. Les ménages ont souligné qu’ils 
préfèrent les initiatives qui permettent la liberté de choix dans la sélection des aliments et qui 
respectent les différences culturelles et sociales.  
Cet écart entre les besoins exprimés par les MFR et la façon dont les IAA sont mises en œuvre 
nous amène à énoncer l’hypothèse suivante: bien que les enjeux d’accès aux aliments par les MFR 
soient toujours affectés par des facteurs économiques, physiques et de disponibilité, ils ne seront 
pas solutionnés par des IAA qui ne tiennent compte que de ces trois dimensions.  En effet, les 
préférences alimentaires, l’état de santé, les connaissances alimentaires et la culture jouent un 
rôle important dans l’utilisation de ces ressources alimentaires. (Haynes-Maslow et al., 2015; 
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Jacobs, 2017; Markow et al., 2014; Pitt et al., 2017; Vahabi et Damba, 2013; Waterlander et al., 
2013; White et al., 2018; Ylitalo et al., 2019)  
Dans la présente étude, certaines initiatives comme les petits marchés, implantées dans l’Est de 
Montréal, étaient considérées comme inabordables et inaccessibles en ce qui a trait aux heures 
d’opération, même si les ménages croient que les produits qui y sont offerts sont de bonne qualité 
et que l’initiative leur permettait de sortir de l’isolement. Ces mêmes barrières ont été observées 
dans les résultats d’études réalisées à Toronto (Dodds et al., 2014) et en Nouvelle-Zélande 
(McNeill et Hale, 2016). Les jardins communautaires et les cuisines collectives y étaient aussi 
critiqués pour leur inaccessibilité. Les MFR se sont plaints de longues listes d’attente, de places 
limitées et de l’inaccessibilité aux personnes âgées ou malades (Loopstra et Tarasuk, 2013a). Ces 
deux types d’IAA, en plus des boîtes économiques, étaient également critiqués par les MFR qui 
n’ont pas la liberté de choisir les aliments qu’ils vont produire, acheter, ou cuisiner (Loopstra et 
Tarasuk, 2013a; Vassalos et al., 2017). Dans leur forme actuelle, il semble que ces types de 
programmes ne sont pas efficaces pour correspondre aux besoins des MFR.  
Tenir compte de la possibilité de choisir soi-même ses aliments, améliorer les connaissances 
nutritionnelles, prioriser les préférences alimentaires et avoir une meilleure disponibilité des 
services pourraient dès lors améliorer la portée des initiatives existantes en comblant certaines 
de leurs lacunes. Par exemple, si les petits marchés investissaient dans des activités 
promotionnelles par le biais de kiosques éducatifs, de dégustations d’aliments et de publicité 
permettant aux consommateurs d'acheter des aliments de saison à bon prix, cela pourrait attirer 
de nouveaux clients. Si les cuisines collectives et les jardins communautaires avaient plus de 
places disponibles, plus d'unités dans le quartier et s'ils étaient mieux adaptés aux personnes 
malades ou âgées, ces initiatives seraient plus accessibles et contribueraient à encourager la 
consommation d'aliments sains auprès d’un plus grand nombre de personnes. Une autre piste 
d’amélioration serait de faire en sorte que le système de boîte économique permette aux clients 
de choisir leurs produits, ce qui permettrait de réduire le gaspillage alimentaire. Ces stratégies 
permettraient de mieux répondre aux besoins des ménages défavorisés, comme le fait valoir la 
revue de Jonason (2017), soulignant que lorsque les IAA sont accessibles, pratiques et inclusives, 
elles favorisent l'accessibilité à des aliments sains. 
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Les décisions en matière d'alimentation et d’achat sont influencées par plusieurs facteurs, ainsi il 
ne faut pas sous-estimer l'importance des facteurs personnels, sociaux et culturels. Ce résultat 
rejoint les perspectives des acteurs qui ont insisté sur la nécessité de se concentrer sur les 
dimensions personnelle et sociale pour faciliter l'accès à la nourriture. Une meilleure prise en 
compte de la nature multidimensionnelle de l'accès à l’alimentation, en contexte, est 
extrêmement importante pour mettre en place des initiatives alimentaires locales plus efficaces.  
6.1.3 L'importance de la prise en compte des différentes perspectives pour 
changer l'environnement alimentaire 
À la lumière de nos résultats, les perspectives des ménages et des acteurs se rejoignent sur 
l’importance des dimensions spatio-temporelle et économique. L’accès à des commerces 
alimentaires de proximité (épiceries, restaurants, boucheries, aide alimentaire) offrant des 
aliments à coût abordable est essentiel pour les gens qui vivent en situation de pauvreté dans les 
quartiers défavorisés. Dans notre étude, les acteurs et les MFR estiment que l'accès géographique 
à une alimentation saine est difficile, en raison de la distance à parcourir et de la rareté des 
commerces abordables dans les quartiers. Ces résultats sont semblables à ceux d’autres études 
ayant considéré simultanément les perspectives des ménages et des acteurs en Australie 
(Markow et al., 2016) et aux États-Unis (Mui et al., 2019).  Cependant, dans l’étude de Rodriguez 
(2016), réalisée à Waterloo, au Canada, auprès de 9 immigrants et 9 intervenants 
communautaires, les conclusions sont différentes. Alors que la plupart des immigrants estiment 
avoir un bon accès géographique aux aliments, les intervenants expriment des préoccupations 
différentes. Les chercheurs ont attribué ce résultat au manque de connaissances en nutrition et 
en alimentation des MFR.  
Pour répondre aux contraintes en matière de transport, les marchés mobiles pourraient être une 
solution viable, car leurs promoteurs ciblent généralement des endroits fréquentés par les MFR. 
Ce type d’initiative a d’ailleurs été proposée par les MFR dans notre étude. Toutefois, des prix 
considérés trop élevés demeurent le principal obstacle à leur accès, d’après les résultats d’une 
étude ayant évalué les effets des marchés mobiles aux États-Unis auprès de 192 participants 
(Ylitalo et al., 2019). Ainsi, le développement d’IAA plus efficace doit considérer l’établissement 
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de prix à la fois abordables pour les MFR et équitables pour les porteurs de ces initiatives (Haynes-
Maslow et al., 2015).  
Bien que la dimension économique ait été considérée comme un obstacle par les deux groupes, 
les acteurs semblaient considérer cette dimension comme secondaire par rapport à la dimension 
personnelle. Ces derniers ont souligné que l’état de santé, les connaissances nutritionnelles et les 
préférences alimentaires étaient les enjeux prioritaires. D’abord, les acteurs considèrent que les 
MFR manquent de compétences alimentaires et ne sont pas intéressés par les aliments qu’ils ne 
connaissent pas. Contrairement à l’opinion des acteurs, les MFR de notre étude ont exprimé un 
vif intérêt pour les fruits et légumes produits localement surtout chez les immigrants, un résultat 
également observé ailleurs (Markow et al., 2016).  
Le manque de connaissances quant à la préparation des aliments inconnus pourrait expliquer leur 
faible consommation. D'autres études auprès des MFR consommant peu de fruits et légumes 
soulignent un manque de compétences pour la préparation des FL, en particulier ceux de saison, 
comparativement aux ménages ayant une consommation plus élevée (Baruth et al., 2014; 
Dammann et Smith, 2009; Haynes-Maslow et al., 2015; Ylitalo et al., 2019). La crainte du 
gaspillage alimentaire vécue par les MFR fait en sorte qu’ils sont moins enclins à essayer de 
nouveaux aliments et de nouvelles recettes, qui pourrait expliquer la faible consommation 
d’aliments inconnus.  Les acteurs de notre étude ont également souligné que de nombreux 
aliments offerts par les services d’aide alimentaire sont jetés par les ménages en raison non 
seulement du manque de connaissances sur la façon de les utiliser, mais aussi des préférences 
alimentaires. Ces résultats s’avèrent cohérents avec d'autres études qui affirment que se 
familiariser avec la texture, le goût et l'apparence des aliments stimule la consommation 
d'aliments frais et que cela peut se faire au moyen de stratégies d’éducation nutritionnelle, de 
dégustations et démonstration de recettes par exemple. (Dannefer et al., 2012; Kim et al., 2017; 
C. Larson et al., 2013).  
Par ailleurs, le manque d'information à propos des produits, notamment en ce qui a trait à la 
traçabilité, le manque de confiance envers les commerces d’alimentation et le manque de 
disponibilité des produits culturellement appropriés ont été identifiés par les MFR comme des 
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obstacles — trois points qui n’ont pas été mentionnés par les acteurs de notre étude. Ces résultats 
sont aussi rapportés ailleurs (Jacobs, 2017; Larson et al., 2013; Munoz-Plaza et al., 2008). Au 
Canada, dans la ville de Toronto, 70 immigrants hispanophones et portugais ayant participé à une 
étude ont affirmé que leurs aliments culturels préférés étaient souvent non disponibles dans les 
supermarchés (Vahabi et Damba, 2013). Une meilleure offre d’aliments culturellement 
appropriés par les détaillants combinée à des pratiques de commercialisation plus transparentes 
pourrait contribuer à un meilleur accès aux aliments pour les populations d’origines 
ethnoculturelles variées.  
Ces quelques résultats soulignent un désalignement entre les MFR et les acteurs en sécurité 
alimentaire quant aux perceptions des obstacles et aux solutions envisagées pour améliorer 
l'accès aux aliments. Une approche de développement communautaire impliquant la 
participation des MFR est recommandée.  
6.2 Cadre conceptuel  
Cette étude a été guidée par un cadre conceptuel, le modèle multidimensionnel de l’accès aux 
aliments sains, développé par Freedman et ses collaborateurs (2013) à partir d’études réalisées 
au sein de communautés du Sud des États-Unis. Globalement, les perspectives soulevées par les 
MFR en contexte montréalais sont cohérentes avec les cinq dimensions de Freedman, de même 
que dans une autre étude à Toronto (Jacobs, 2017). Ainsi, le cadre conceptuel s’avère un cadre 
de référence pertinent pour comprendre l’accès aux aliments dans plusieurs contextes en 
Amérique du Nord. Bien que le modèle de Freedman présente les dimensions pertinentes, 
quelques sous-catégories ont été légèrement modifiées pour mieux s’aligner avec les données de 
notre étude. Cela représente une contribution conceptuelle de ce mémoire. 
Tout d'abord, la dimension spatio-temporelle a été simplifiée et segmentée en deux sous-
catégories principales: 1) les pratiques d'approvisionnement, pour traiter des interactions 
environnement-individus (les caractéristiques d'achats typiques à l’épicerie: temps, fréquence, 
distance et type de transport pour aller au commerce alimentaire ou au restaurant); 2) 
l'environnement alimentaire auquel le consommateur est exposé (diversité des sources 
alimentaires dans le quartier, localisation géographique et les types des commerces) au lieu de 
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quatre catégories sous-catégorie c’est-à-dire «emplacement de l’environnement alimentaire 
local», «équilibre de l’environnement alimentaire», «temps de déplacement » et «investissement 
de temps». Lors du codage initial des données à partir de quatre sous-catégories, nous avons 
observé que cette classification pouvait entraîner des erreurs de codification entre deux sous-
catégories apparentées, par exemple, entre l'équilibre et l’emplacement de l'environnement 
alimentaire ou entre le temps d'investissement et le temps de déplacement. Pour éviter ces biais 
de classement, nous les avons fusionnés en « pratiques d’approvisionnement » et 
« environnement alimentaires ».  
La même démarche a été faite pour la dimension disponibilité de services où les trois sous-
catégories proposées «aliments disponibles (fraîcheur)», «service à la clientèle» et «présentation 
des aliments disponibles (qualité)»  ont été réduites à deux pour les mêmes raisons afin mieux 
répondre à nos données, en essayant d'étendre la représentativité de la dimension non 
seulement à la qualité, à la fraîcheur et à la variété des aliments, mais aussi aux caractéristiques 
des services offerts, telles que la serviabilité, la disponibilité, l'horaire de service, les méthodes de 
paiement acceptées. 
Au sujet de la dimension sociale, deux sous-catégories ont été maintenues et une a été modifiée. 
La catégorie « relations sociales » originale du modèle de Freedman a été modifiée et est devenue 
« réseau social et normes sociales - médias et publicité » pour inclure l'influence des médias et 
de la publicité sur les comportements d’achats. En plus, deux autres sous-catégories : « culture » 
(dimension sociale) et « préférences alimentaires » (dimension personnelle) entraînaient des 
erreurs de codification alors que certaines perspectives soulevées par les MFR pouvaient être 
classées dans les deux dimensions. La même chose a été observée dans l'étude de Jacobs (2017). 
Afin d'éviter cette confusion lors du codage, les descriptions de chaque sous-dimension ont été 
détaillées dans le dictionnaire des codes.  
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6.3 Forces et limites  
6.3.1 Forces  
La présente étude comble une lacune importante en ayant porté sur l'accès multidimensionnel 
aux aliments pour des populations à faible revenu ethniquement diversifiées. En effet, la plupart 
des études recensées ont été réalisées auprès d’échantillons de sous-groupes de population en 
particulier, par exemple, auprès de femmes uniquement, de populations afro-américaines ou 
latino-américaines. Deuxièmement, cette étude vient combler le manque de données sur l’accès 
aux aliments sains pour les MFR en contexte canadien, alors que la majorité des études provient 
des États-Unis, ce qui permet une représentation de la réalité canadienne et québécoise. 
Troisièmement, l’originalité de l’étude est une autre force vu qu’elle a été réalisée auprès de 
populations défavorisées vivant dans des déserts alimentaires en milieu périurbain. Enfin, une 
autre force de cette étude réside dans le nombre de groupes de MFR ayant participé, lequel a 
permis de parvenir à l’objectif de saturation des données. 
De plus, cette étude a comparé les perspectives des MFR et des représentants d’organisations en 
sécurité alimentaire, en considérant l’accès aux aliments parmi un plus vaste ensemble de 
ressources alimentaires. Les perspectives des personnes vivant le problème et celles des acteurs 
en sécurité alimentaire sont rarement considérées simultanément, mais elles ont le potentiel de 
générer des retombées plus pertinentes pour les pratiques.   
Enfin, l'utilisation d'un devis qualitatif est l'une des grandes forces de cette étude puisque cette 
approche méthodologique a permis de mieux comprendre l’interaction complexe des multiples 
dimensions de l’accès aux aliments, contrairement aux études quantitatives qui s’attardent 
souvent à une ou deux dimensions seulement. L’étude a été réalisée selon une approche de 
recherche-action, dans un partenariat entre universités, milieu institutionnel et organismes 
communautaires en sécurité alimentaire. Les résultats ont donc une pertinence pratique pour 
l’intervention et la possibilité d’un changement social plus rapide.  
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6.3.2 Limites 
Outre, ses points forts, l’étude comporte aussi des limites. Tout d'abord, bien que l’échantillon 
ait compris des ménages vivant dans la moitié de quartiers de l’Est de Montréal, où prédominent 
les quartiers les plus défavorisés, il est de petite taille en comparaison avec la population de cette 
région de Montréal.  
 Aussi, comme c’est souvent le cas dans les recherches qualitatives, les résultats ne peuvent être 
généralisés à l’ensemble de la population à faible revenu, étant donné que la stratégie 
d’échantillonnage de convenance a été utilisée.  En outre, cette méthode d’échantillonnage 
entraîne souvent des biais de sélection, et il est possible que le recrutement ait permis de 
rejoindre davantage des participants davantage préoccupés par les questions d’alimentation 
saine, désirant se prononcer sur ces questions. Il serait donc avantageux de développer des 
mesures permettant une meilleure évaluation de la nature multidimensionnelle de l'accès aux 
aliments dans des échantillons probabilistes.   
Malgré la taille de l’échantillon (n=49), le nombre de participants est approprié dans le contexte 
de groupes d’entretien, puisqu’il est suggéré de recruter entre 6 à 12 participantes par groupe 
(Simard, 1989). En revanche, un seul groupe de discussion de 13 représentants d’organisations 
en sécurité alimentaire est limité. Ces résultats doivent être considérés comme exploratoires 
puisque la saturation des données n'a pu être atteinte. 
Comme notre étude est basée sur des entretiens qualitatifs portant sur des comportements 
d'achat, il peut y avoir un certain biais (intentionnel ou non) dans la façon dont les personnes 
interrogées ont décrit leur comportement. Premièrement, certains participants ont pu être 
influencés par d'autres dans leur groupe de discussion et ont ainsi peut-être orienté certaines de 
leurs réponses. En effet, les participants pourraient avoir honte d'exprimer leur véritable opinion 
ou de dévoiler certains de leurs comportements de peur d'être jugés par leurs pairs (Leclerc et 
Bourassa, 2011). Par conséquent, il est important de s'assurer que les participants se sentent à 
l'aise et que les propos des participants considérés comme «leaders» soient contrôlés par 
l’animatrice.  
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Les exemples d'initiatives alimentaires alternatives présentés lors de groupe de discussion 
auraient pu influencer aussi les perspectives des participants quant à leur utilisation, en 
particulier lorsque les participants n'avaient pas été préalablement exposés à ces initiatives. 
Cependant, les participants ont été invités à réfléchir sur leurs propres expériences de ces 
initiatives.   
Pour conclure, la période de collecte des données (été) a certes influencé la perception de l'accès 
à la nourriture, en particulier pour la dimension spatio-temporelle. Nous avons noté une certaine 
différence sur les perspectives rapportées, probablement due à la saisonnalité lors du dernier 
groupe de discussion conduit à l'automne. Ces derniers ont plus souvent fait part de leurs 
difficultés d’approvisionnement l'hiver que les ménages qui ont participé à l’étude durant l'été. 
6.4 Implications pour la pratique 
Menée en collaboration avec des partenaires des milieux académique, communautaire et de la 
santé, cette étude se penche d’une part, sur les besoins des ménages défavorisés qui habitent 
dans les quartiers dépourvus de ressources alimentaires et sur ceux des acteurs du milieu dans la 
résolution de ces problèmes. Les résultats finaux de cette étude sont attendus avec intérêt, non 
seulement par les principaux partenaires de l'étude, mais aussi par l’ensemble des acteurs du 
Réseau alimentaire de l’Est de Montréal (RAEM) et dans le reste du système alimentaire 
montréalais. Cette compréhension plus fine de l’influence des multiples dimensions de 
l'accessibilité alimentaire sur les pratiques d'approvisionnement et la consommation des aliments 
a permis de soulever plusieurs pistes d’interventions discutées tout au long de ce chapitre pour 
la promotion d'un environnement alimentaire plus équitable et durable. Plusieurs résultats de 
cette recherche-action ont déjà concrètement un impact sur la planification et la mise en œuvre 
d’interventions dans l’Est de Montréal.  
Tout d’abord, les résultats de notre étude vont pouvoir contribuer au projet de mutualisation 
dans l’Est de Montréal que le RAEM veut mettre en œuvre pour le partage des compétences et 
des expertises entre les acteurs du système alimentaire de l’Est de Montréal et pour développer 
une gamme de produit alimentaire adaptée aux citoyens de cette région (RAEM, s. d.). Ensuite, 
les résultats de nos groupes de discussion menés avec les MFR ont servi comme recherche 
114 
préparatoire pour mettre en place un projet en partenariat avec l’Association québécoise de la 
distribution de fruits et légumes (AQDFL). Celui-ci vise à inciter la consommation de fruit et 
légumes en utilisant différents types d’interventions et de stratégies sur les changements de 
comportement de consommation chez les populations défavorisées (Brisebois et al., 2020).  
En termes de perspectives de recherche-action future, un troisième cycle de recherche est 
actuellement en cours. Celle-ci vise d’une part, à approfondir l’analyse des perceptions et des 
stratégies d’approvisionnement des ménages dans l'environnement alimentaire au moyen 
d’entretiens individuels suivant la méthode go-along (Carpiano, 2009). D’autre part, on vise à 
approfondir plus spécifiquement les perspectives des acteurs communautaires, institutionnels et 
philanthropiques sur les systèmes alimentaires locaux. Cette collecte des données s’est tenue à 
l’été 2019 et, au moment de la rédaction de ce mémoire, les données sont en phase d’analyse. 
Pour clore le 2e cycle de recherche « Bien manger dans son quartier », des activités de 
mobilisation et d’échanges des connaissances sont prévues à l’automne 2020 avec les 
organisations et partenaires du RAEM afin de partager les résultats et de raffiner les conclusions, 
grâce au processus de co-construction des connaissances avec les participants. Enfin, les résultats 
de cette étude peuvent s’appliquer dans des quartiers qui présentent des caractéristiques 
similaires. 
6.5 Pistes de recherche 
D’autres études sont nécessaires pour approfondir les connaissances et les impacts des diverses 
dimensions de l’accessibilité à la saine alimentation dans des secteurs défavorisés.  Compte tenu 
de la transition du système alimentaire et des implications importantes pour l’environnement 
alimentaire, il est nécessaire de mener de nouvelles recherches pour mieux saisir l’influence de 
l’environnement sur l’accès aux aliments et principalement, d’identifier les interventions 
favorisant l’approvisionnement en aliments sains. En considérant la pénurie des recherches 
qualitatives sur l’accès aux aliments au Canada, cela est particulièrement important pour 
l'identification des déterminants environnementaux de l'alimentation des personnes à faible 
revenu, dans le contexte canadien et québécois.  
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Des études supplémentaires sont nécessaires pour comprendre en profondeur toutes les 
dimensions de l'accès aux aliments, en particulier les dimensions culturelles et personnelles, dans 
la relation entre l'accès à la nourriture et son utilisation par les personnes à faible revenu. Des 
études qualitatives avec l’utilisation d’entrevues individuelles permettraient d’identifier et de 
raffiner les perspectives des participants des groupes de discussion sur ces dimensions de l’accès. 
Deuxièmement, certaines des initiatives alimentaires alternatives visant à favoriser un meilleur 
accès aux aliments pourraient être étudiées plus spécifiquement, afin de mieux comprendre leur 
portée et leurs effets auprès MFR. Dans ce cas, il serait intéressant de faire une comparaison 
entre les MFR à faible revenu et ceux qui ne sont pas à faible revenu pour mieux comprendre 
comment les différents groupes socioéconomiques utilisent les initiatives alimentaires 
alternatives.  
Par ailleurs, il faudrait également inclure d’autres types d’acteurs en sécurité alimentaire et du 
système alimentaire, tels que les producteurs, les détaillants et les centres communautaires afin 







Chapitre 7 – Conclusion 
Il est connu qu'une alimentation riche en aliments frais, incluant des fruits et des légumes, est 
associée à une meilleure santé et à la prévention des maladies non transmissibles. Cependant, on 
a observé que plusieurs obstacles peuvent nuire à l’accès et à la consommation d’aliments sains. 
Ces obstacles sont plus nombreux auprès des ménages à faible revenu (MFR) pour qui la 
consommation d'aliments frais est faible et la prévalence de l'obésité et des maladies non 
transmissibles est élevée. 
À la lumière des faits mentionnés, nos données recueillies auprès de 49 MFR dans six quartiers 
de l’Est de Montréal et de 13 acteurs œuvrant dans le domaine de la sécurité alimentaire mettent 
en lumières leurs perspectives sur l'accès à la saine alimentation. Les MFR sont confrontés à de 
multiples obstacles - économiques, spatio-temporels, disponibilité de service, sociaux et 
personnels - pour accéder aux aliments. Néanmoins, les problèmes les plus importants sont liés 
à la qualité, à la disponibilité et au prix des aliments. Ainsi, le faible revenu des ménages jumelé 
aux prix élevés des denrées alimentaires rend difficiles les choix d’aliments de qualité par les MFR. 
De plus, des enjeux de transport et d’emplacement géographique des magasins compliquent les 
pratiques d’approvisionnement et peuvent décourager l’adoption et le maintien d’une saine 
alimentation. Les acteurs sont conscients de ces obstacles, mais ont montré une compréhension 
différente quant aux défis. Ils ont également estimé que la dimension personnelle (les 
préférences alimentaires, l’éducation nutritionnelle, l’état de santé) devrait être approfondie afin 
de mieux comprendre les difficultés vécues par les MFR. Il ressort qu’une meilleure collaboration 
entre les parties concernées et l’implication des personnes à faible revenu, directement aux prises 
avec ces problèmes, est essentielle pour identifier les solutions et les actions à mettre en œuvre. 
Une meilleure planification et une infrastructure communautaire solide sont nécessaires pour 
assurer un plus grand accès aux magasins d'alimentation avec des options saines. 
Ce mémoire met de l’avant la perspective selon laquelle l'accessibilité à une saine alimentation 
pour les MFR est très complexe et est influencée par l'environnement alimentaire. Ainsi, toutes 
les dimensions de l’accès aux aliments doivent être considérées pour améliorer 
l'approvisionnement alimentaire. En fait, le système alimentaire actuel doit être modifié afin de 
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répondre aux besoins des ménages. Cependant, cela nécessite un soutien financier et de gestion 
pour que les initiatives puissent se développer. Enfin, l’élaboration de stratégies et de politiques 
publiques est primordiale pour améliorer les conditions financières des MFR, mais également 
pour favoriser une offre alimentaire abordable, de qualité et culturellement acceptable. 
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Annexe 1 – Guide d’entrevue 
Guide d’entretien utilise avec les MFR dans les groupes de discussions 
But de la rencontre :  
Comprendre votre point de vue sur l’offre alimentaire dans l’Est de Montréal, et 
transmettre vos recommandations à propos de solutions pour améliorer l’accès à une 
alimentation de qualité, locale, et diversifiée aux organismes qui travaillent à améliorer 
l’approvisionnement alimentaire sur le territoire 
Déroulement proposé : 
Une discussion de 60 à 90 minutes sur votre quartier, les endroits que vous fréquentez 
pour vous procurer de la nourriture et ce que vous vous voudriez changer ou améliorer 
dans votre quartier.  
Questions lors de l’entrevue de groupe 
1. Depuis combien de temps vivez-vous dans votre quartier ? Comment le décririez-vous 
? Comment aimez-vous vivre à cet endroit ? 
 
2. Nous allons maintenant parler des magasins et des endroits où vous allez chercher de 
la nourriture : Pour combien de personnes faites-vous vos courses ? À quoi ressemble 
un voyage de magasinage typique ? Devez-vous parcourir régulièrement une longue 
distance pour vous rendre à des magasins d’alimentation ? 
(Au besoin : À quelle fréquence visitez-vous chacun de ces endroits ?  
3. Quels types d'aliments obtenez-vous habituellement à chacun de ces endroits? Avez-
vous l'habitude de manger des fruits et des légumes?  
(au besoin : À quelle fréquence et quelles sont les principales choses auxquelles vous 
pensez lorsque vous en achetez? (Santé, coût, préférences de la famille)). 
4. Y a-t-il d'autres endroits dans le quartier où vous allez faire vos courses? 
 
5. Est-ce que vous mangez souvent à l'extérieur de votre maison? Où allez-vous 
habituellement? Êtes-vous satisfait des options de restauration dans votre quartier ? 
 
6. Êtes-vous capable d'obtenir toute la nourriture que vous voulez dans votre quartier? 




7. Y a-t-il des endroits pour obtenir la nourriture que vous ne visitez pas? Pouvez-vous 
me dire pourquoi vous n'utilisez pas ces endroits? 
 
8. Y a-t-il des obstacles ou des défis que vous rencontrez pour obtenir la nourriture que 
vous voulez? Des défis ou obstacles pour manger au restaurant, si c'est quelque chose 
que vous aimeriez faire plus souvent? 
 
9. Je vais vous montrer d’autres options qui pourraient exister dans votre quartier pour 
obtenir de la nourriture (montrer des exemples d’initiatives existantes): Vous arrive-t-il 
de fréquenter ces endroits pour obtenir de la nourriture ? Est-ce que vous appréciez 
fréquenter ces endroits ? Si oui, pourquoi ? Si non pourquoi ? 
 
Au moyen de photos d’initiatives existantes à Montréal (marchés/kiosques, agriculture 
soutenue par la communauté, jardins communautaires, dépanneurs, autre ?), présenter des 
exemples de ressources avec leurs principales caractéristiques (personnes impliquées, comment 
cela fonctionne, et certains des impacts environnementaux, sociaux, économiques et sanitaires 
mis en évidence dans la littérature). 
 
10. Qu'est-ce que vous voulez changer au sujet des options d'épicerie dans votre quartier? 
Au sujet des options de restauration? 
 
11. Quelles améliorations pourraient être apportées? Comment les obstacles que vous 
avez mentionnés pourraient être traités?  
 
12. Existe-t-il des options alimentaires qui n'existent pas actuellement, mais que vous 
utiliseriez si elles existaient? Exemples: marchés avec produits locaux, des jardins, plus 
d'épiceries, magasins avec des aliments «ethniques», plus d’aliments frais dans les 
dépanneurs à côté? Pouvez-vous me dire pourquoi vous voulez ça? 
 
13. Avant de terminer cette rencontre, y a-t-il quelque chose que vous aimeriez ajouter au 

















Annexe 2 – Fiche de renseignements personnels  
S'il vous plaît, bien vouloir compléter les informations suivantes. Toutes les informations 
resteront confidentielles et votre identité restera anonyme. Nous ne publierons jamais 
d’information personnelle qui permettrait de vous identifier, et votre nom ne sera 
jamais associé à vos réponses à cette étude.  Vous pouvez laisser l'une de ces questions 
vide si vous ne souhaitez pas répondre.  
1. Considérez-vous que vous êtes de sexe masculin, féminin ou neutre?   
 Masculin  
 Féminin  
 Neutre   
 Je ne sais pas/Je refuse de répondre  
  
2. Quel est votre âge ? __________________  
  
3. Combien de personnes de 15 ans et plus vivent dans votre ménage présentement, en 
incluant vous-même?i _________________  
 Je ne sais pas/Je refuse de répondre  
4. Combien d'enfants de 14 ans ou moins habitent dans votre ménage 
présentement?ii______________  
 Je ne sais pas/Je refuse de répondre  
5. Êtes-vous né au Canada?iii  
 Oui  
 Non  
 Je ne sais pas/Je refuse de répondre  
  
6. Si vous n’êtes pas né au Canada, dans quel pays êtes-vous né 
?_________________________  
 
7. Quel est le plus haut niveau de scolarité que vous avez complété?iv  
 Aucun diplôme (Études primaires ou études secondaires partielles I à IV)  
 Diplôme d’études secondaires (secondaire V ou 12e année)  
 Diplôme ou certificat d’études d’une école de métier ou de formation 
professionnelle  
 Diplôme ou certificat d’études d’un CÉGEP  
 Diplôme universitaire  
 Autre, Précisez : ____________   
 Je ne sais pas/Je refuse de répondre  
 
iv 
8. Au cours des 12 derniers mois, quelle était la source de revenu principale de votre 
ménage   
 Salaires et/ou travail autonome  
 Prestations d’assurance-emploi  
 Revenu de retraite   
 Sécurité de la vieillesse   
 Allocations d’aide sociale   
 Prêts et bourses étudiants  
 Aucune  
 Autre   
 Je ne sais pas/Je refuse de répondre  
   
9. Au meilleur de votre connaissance, à combien estimez-vous le revenu total de votre 
ménage avant impôts et autres déductions dans les 12 derniers mois? vi   
 Moins de 20 000 $   
 De 20 000 $ à moins de 30 000 $   
 De 30 000 $ à moins de 40 000 $  
 De 40 000 $ à moins de 50 000 $   
 De 50 000 $ à moins de 60 000 $   
 De 60 000 $ à moins de 80 000 $   
 De 80 000 $ et plus  
 Je ne sais pas/Je refuse de répondre  
 
  








CODE DE L’ENTREVUE : _______________________ 
CODE DU PARTICIPANT : _______________________ 
DATE (AAAA/MM/JJ) : ___________________________ 
NOM DE l’INTERVIEWER :___________________________ 
  
 
i Le point de coupure pour différencier les adultes et les enfants a été déterminé selon le point de coupure 
de l'Enquête sur la santé des collectivités canadiennes.  
ii Le point de coupure pour différencier les adultes et les enfants a été déterminé selon le point de coupure 
de l'Enquête sur la santé des collectivités canadiennes.  
iii Tiré d’Agence de la santé et des services sociaux de Montréal. Enquête TOPO: Faire le point sur l'état de 
santé des Montréalais. Montréal; 2012.  
iv Adapté d’Agence de la santé et des services sociaux de Montréal. Enquête TOPO: Faire le point sur l'état de 
santé des Montréalais. Montréal; 2012.  
v Adapté de Statistique Canada (2014). Enquête sur la santé des collectivités canadiennes (N°3226). Repéré à 
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&Id=164081. vi Ibid.   
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Annexe 3 – Formulaire d’éligibilité 
Pour commencer, j’ai quelques questions pour savoir si vous êtes éligible :  
1. Pouvez-vous vous exprimer facilement en français ?  
 Oui  
 Non [Comme la discussion se tiendra en français, vous ne pourrez exprimer aisément 
votre opinion. Merci de votre intérêt et bonne journée.]  
2. Avez-vous 18 ans ou plus ?  
 Oui  
 Non [Désolé, cette étude porte sur les 18 et plus seulement, nous allons devoir 
terminer l'entrevue ici. Merci de votre temps et bonne journée.]  
 Je ne sais pas / Je refuse de répondre [Puisque nous ne pouvons confirmer que vous 
êtes éligible à l’étude, nous allons terminer notre conversation ici. Merci de votre 
temps et bonne journée]  
3. Concernant les achats alimentaires de votre ménage, diriez-vous que...i     
 Vous êtes le principal responsable   
 Vous partagez cette responsabilité (50-50)  
 Vous y contribuez occasionnellement   
 Vous n’êtes pas responsable des achats alimentaires pour votre ménage   
4. Quel est votre code postal? Sachez que votre code postal ne nous permet pas de vous 
identifier.   
 _____-_____   
 
5. Si vous ne pouvez indiquer votre code postal, pourriez-vous indiquer l’intersection la plus 
proche de votre domicile?  
 
Rue __________________ & rue __________________ dans l’arrondissement __________  
 
6. Depuis combien de temps habitez-vous ce quartier ? _____________________  
(Terminer. Puisque nous ne pouvons confirmer que vous habitez le quartier depuis 
plus de 3 mois, nous allons terminer notre conversation ici. Merci de votre temps. Au 
revoir)  
  
7. Votre prénom et un numéro de téléphone pour vous joindre afin de confirmer le moment et 
le lieu de la discussion de groupe.  
  
_____________________________________________________________________________
_   
i Adapté de Cheng, R, Mercille, G, Hamelin, AM, Apparicio, P. Partnering with local organizations to measure food 
shopping practices and perceptions of food access of Montrealers. Food environments in Canada: Symposium and 
workshop, Saskatoon, SK, May 21-23, 2015.   
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Annexe 4 – Lettre d’invitation aux acteurs membres du RAEM 
 
  
La Chaire de recherche UQAM sur la transition écologique, en partenariat avec le Réseau 
alimentaire de l’Est, vous invite à participer à la recherche-action Le système alimentaire 
de l’Est : l’accès à une alimentation saine et la sécurité alimentaire comme vecteurs 
d’innovation sociale.   
  
Dans le cadre de cette étude, nous nous intéressons à la stratégie d’innovation à mettre 
en œuvre pour (1) répondre aux besoins des populations vulnérables en matière 
d’approvisionnement et d’accès aux fruits et légumes frais et (2) apporter des solutions 
innovantes aux enjeux que vous identifiez, notamment en matière organisationnelle et 
logistique.  
  
Votre participation consisterait, dans un premier temps, à participer à un groupe 
d’entretien (focus group) avec d’autres personnes travaillant pour des organisations 
membres du Réseau alimentaire de l’Est. Les thématiques abordées seront celles de 
l’accès à l’alimentation, de la sécurité alimentaire et d’autres concepts associés : justice 
alimentaire, environnement alimentaire, gaspillage et surplus alimentaires. Dans un 
deuxième temps, si vous acceptez, nous aimerions mener avec vous un entretien 
individuel afin d’approfondir les thèmes abordés lors du groupe d’entretien et de vous 
faire réagir sur les résultats préliminaires de l’analyse des données issues de groupes 
d’entretien que notre équipe aura menés avec des personnes responsables des achats 
alimentaires dans des ménages à faible revenu de l’est de Montréal. Enfin, nous 
organiserons un dernier groupe d’entretien avec les membres du Réseau alimentaire de 
l’Est lors duquel nous vous présenterons l’ensemble des résultats de l’étude. Grâce aux 
échanges entre les participants et au savoir collectif, nous espérons tester, renforcer et 
raffiner nos conclusions.   
  
Vous trouverez en pièce jointe le formulaire de consentement qui décrit nos 
engagements éthiques, dont celui de garantir la stricte confidentialité de votre 
  
INVITATION À PARTICIPER À   
UNE RECHERCHE UNIVERSITAIRE  
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participation à la recherche. Une copie de ce formulaire signé par vous et par un 
membre de l’équipe de recherche vous sera remise lors du premier groupe d’entretien.  
  
Si vous avez des questions sur quelconques aspects de la recherche, n’hésitez pas à me 
contacter par courriel (audet.rene@uqam.ca). Si vous acceptez de participer, confirmez 
s’il vous plaît votre présence au premier groupe d’entretien à Charlotte Petitjean à 
l’adresse coordination@reseaualimentaire-est.org.   
  
Je vous remercie infiniment pour votre temps et votre considération. C'est grâce à l'aide 
et à la générosité de personnes telles que vous que cette recherche pourra être une 




René Audet  
Titulaire de la Chaire de recherche UQAM sur la transition écologique  















Annexe 5 – Formulaire de consentement – MFR                                                                                    
 
FORMULAIRE D’INFORMATION ET DE CONSENTEMENT   
  
Titre du projet de recherche :  Le système alimentaire de l’Est : l’accès à une 
alimentation saine et la sécurité alimentaire 
comme vecteurs d’innovation sociale  
   
Chercheur responsable :   
  
René Audet, professeur, Université du Québec à Montréal  
Membres de l’équipe :    Geneviève Mercille, professeure, Université de Montréal   
Sylvain Lefèvre, professeur, Université du Québec à Montréal  
Alessandra Gallani, candidate à la maîtrise, Université de 
Montréal, Marjolaine Verville-Légaré, candidate au baccalauréat, 
Université de Montréal, Béatrice Lefebvre, doctorante, Université 
du Québec à Montréal; Katia Scherer, candidate à la maîtrise, 
Université du Québec à Montréal;   
  
Coordonnatrice de recherche : Éliane Brisebois, coordonnatrice et agente de recherche 
à la Chaire de recherche UQAM sur la transition écologique  
 
Organisme de financement : Vice-décanat à la recherche de l’École des sciences de la 
gestion et Programme PREMIER, Faculté de Médicine, Université de Montréal 
 
 Préambule  
 
Nous vous invitons à participer à un projet de recherche.  Avant d’accepter de participer 
à ce projet et de signer ce formulaire, il est important de prendre le temps de lire et de 
bien comprendre les renseignements ci-dessous. S’il y a des mots ou des sections que 
vous ne comprenez pas ou qui ne semblent pas clairs, n’hésitez pas à nous à poser des 
questions ou à communiquer avec le responsable du projet ou la coordonnatrice de 
recherche.  
  
Objectifs du projet  
L’objectif général de l’étude est d’analyser les conditions de l’accès à une alimentation 
saine à travers le point de vue des citoyens et leur famille résidant sur le territoire de 
l’est de Montréal et de recommander des solutions pour améliorer l’accès à une 
alimentation saine, de qualité et locale aux organisations membres du Réseau 
alimentaire de l’Est.  
 
Nature de la participation  
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Dans un premier temps, votre participation à ce projet consiste à prendre part à un 
groupe de discussion (focus group), formé de citoyens vivant dans les quartiers de l’est 
de Montréal, d’une durée de 60 à 90 minutes environ. La rencontre se tiendra au local 
(nom et adresse) ______________. Durant cette rencontre, nous souhaitons animer une 
discussion sur votre quartier, les endroits que vous fréquentez pour vous procurer de la 
nourriture et ce que vous vous voudriez changer ou améliorer dans votre quartier pour 
avoir un meilleur accès à des aliments diversifiés et sains.   
 
Les discussions seront enregistrées audio numériquement. La transcription que l’on fera 
de vos propos sera anonyme et ne permettra pas de vous identifier. La participation à 
ce groupe de discussion implique que vous acceptiez que vos propos soient enregistrés 
et que vous vous engagiez à respecter la confidentialité des propos partagés par les 
autres participants, à ne pas identifier nominalement des personnes avec lesquelles 
vous êtes en contact, ni à partager des informations qui permettraient aux membres du 
groupe de les identifier. Une pause et des rafraichissements sont prévus.  
 
En plus de l’entrevue de groupe, on vous demandera aussi de remplir un très court 
questionnaire permettant de recueillir des informations démographiques de base. Ces 
informations seront conservées dans un dossier séparé des transcriptions des 
discussions et votre identité ne pourra pas être associée à vos propos.  
 
Avantages  
Il n’y a pas d'avantage escompté, excepté une modeste compensation en guise de 
remerciement. En termes de bénéfices, les connaissances produites seront investies 
directement dans la mobilisation communautaire et la planification d'interventions 
répondant davantage aux besoins des groupes plus vulnérables aux inégalités 
alimentaires et pour améliorer l'accès aux aliments sains dans tout le territoire de l’est 
de Montréal.   
  
Risques et inconvénients 
En participant à cette recherche, vous ne courez pas de risques ou d'inconvénients 
particuliers. Pour éviter les irritants, le guide d’entretien a été revu par des intervenants 
du milieu communautaire. Toutefois, si certaines questions ou sujets de discussion vous 
rendent mal à l’aise, vous n’êtes pas obligé d’y répondre. Vous pouvez demander de 
suspendre l’entrevue momentanément. Une ressource d’aide appropriée pourra vous 
être proposée si vous souhaitez discuter de votre situation ou obtenir du soutien.  
  
Compensation  
En remerciement de votre temps, vous recevrez une carte-cadeau de 20$ dans l'épicerie 
de votre choix.  
  
Confidentialité  
Il est entendu que tous les renseignements recueillis sont confidentiels. Seuls les 
membres de l’équipe de recherche y auront accès. Vos données de recherche ainsi que 
votre formulaire de consentement seront conservées séparément : les données sur un 
serveur institutionnel de l’UQAM ou sur les ordinateurs privés des membres de l'équipe 
de recherche (dans des dossiers verrouillés par mot de passe) et le formulaire dans un 
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classeur verrouillé au bureau de la responsable de ce volet de la recherche (la 
professeure Geneviève Mercille) pour la durée totale du projet.  
  
Afin de protéger votre identité et la confidentialité de vos données dans le cadre des 
entrevues individuelles, vous serez toujours identifié par un code alphanumérique. Ce 
code associé à votre nom ne sera connu que du responsable du projet et de l’assistant 
de recherche chargé de la codification.   
  
Les enregistrements audio seront effacés au terme du projet. Tout le matériel qui ne 
sera plus nécessaire pour la conduite d’autres projets sera détruit de façon sécuritaire. 
Les données de recherche seront conservées pendant 7 ans.  
  
Participation volontaire et droit de retrait  
Votre participation à ce projet est volontaire. Cela signifie que vous acceptez de 
participer au projet sans aucune contrainte ou pression extérieure. Cela signifie 
également que vous êtes libre de mettre fin à votre participation en tout temps au cours 
de cette recherche, sans préjudice de quelque nature que ce soit, et sans avoir à vous 
justifier. Dans un tel cas, les documents et renseignements vous concernant seront 
détruits. L’enregistrement audio de l’entrevue individuelle pourra être détruit, mais pas 
ceux des entretiens de groupe.   
  
Le responsable du projet peut mettre fin à votre participation, sans votre consentement, 
s’il estime que votre bien-être ou celui des autres participants est compromis ou bien si 
vous ne respectez pas les consignes du projet.  
  
Recherches ultérieures  
Vos données de recherche seront rendues anonymes et conservées pendant 7 ans au 
terme du projet. Nous souhaitons les utiliser dans d’autres projets de recherche 
similaires. Vous êtes libre de refuser cette utilisation secondaire.  
 
☐ J’accepte que mes données puissent être utilisées dans d’autres projets de 
recherche ☐ Je refuse que mes données puissent être utilisées dans d’autres projets 
de recherche   
  
Acceptez-vous que le responsable du projet ou son délégué vous sollicite ultérieurement 
dans le cadre d’autres projets de recherche?  
  
Oui ☐    Non ☐    
  
Responsabilité  
En acceptant de participer à ce projet, vous ne renoncez à aucun de vos droits ni ne 
libérez les chercheurs et le partenaire impliqué de leurs obligations civiles et 
professionnelles.  
  
Personnes-ressources :  
Vous pouvez contacter la chercheuse responsable de ce volet de la recherche par 
téléphone ou par courriel (genevieve.mercille.1@umontreal.ca) pour des questions 
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additionnelles sur le projet. Vous pouvez discuter avec elle ou avec la coordonnatrice 
du projet par téléphone ou par courriel (brisebois.eliane@uqam.ca), des conditions 
dans lesquelles se déroule votre participation.  
  
Le Comité institutionnel d’éthique de la recherche avec des êtres humains (CIEREH) a 
approuvé ce projet et en assure le suivi. Pour toute information vous pouvez 
communiquer avec le coordonnateur du Comité par téléphone ou par courriel à 
l’adresse : ciereh@uqam.ca.  
  
Pour toute question concernant vos droits en tant que participant à ce projet de 
recherche ou si vous avez des plaintes à formuler, vous pouvez communiquer avec le 
bureau de l’ombudsman de l’UQAM (Courriel: ombudsman@uqam.ca).  
  
Remerciements 
Votre collaboration est importante à la réalisation de notre projet et l’équipe de 
recherche tient à vous en remercier. Si vous souhaitez obtenir un résumé écrit des 
principaux résultats de cette recherche, veuillez ajouter vos coordonnées ci-dessous.  
  
Consentement du participant 
Par la présente, je reconnais avoir lu le présent formulaire d’information et de 
consentement. Je comprends les objectifs du projet et ce que ma participation implique. 
Je confirme avoir disposé du temps nécessaire pour réfléchir à ma décision de participer. 
Je reconnais avoir eu la possibilité de contacter le responsable du projet (ou son 
délégué) afin de poser toutes les questions concernant ma participation et que l’on m’a 
répondu de manière satisfaisante. Je comprends que je peux me retirer du projet en 
tout temps, sans pénalité d’aucune forme, ni justification à donner. Je m’engage à 
respecter la confidentialité des propos partagés par les autres personnes lors de 
l’entrevue de groupe. Je consens volontairement à participer à ce projet de recherche.   
  
Je désire recevoir un résumé des résultats du projet :    Oui ☐    Non    ☐    
  
Signature :                Date :      
     
 Nom (lettres moulées) :  
 Coordonnées (adresse courriel) :  
  
Déclaration du chercheur principal (ou de son délégué) :  
Je, soussigné, déclare avoir expliqué les objectifs, la nature, les avantages, les risques 
du projet et autres dispositions du formulaire d’information et de consentement et 
avoir répondu au meilleur de ma connaissance aux questions posées.  
  
Signature :                 Date :  
  
Nom (lettres moulées)  et coordonnées :  
Un exemplaire de ce document signé doit être remis au participant 
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Annexe 6 – Formulaire de consentement – Acteurs du RAEM 
 
 
FORMULAIRE D’INFORMATION ET DE CONSENTEMENT   
  
Titre du projet de recherche :         Le système alimentaire de l’Est : l’accès à une 
alimentation saine et la sécurité alimentaire 
comme vecteurs d’innovation sociale (Bien manger 
dans son quartier) 
   
Chercheur responsable :   
  
René Audet, professeur, Université du Québec à Montréal  
Membres de l’équipe :    Sylvain Lefèvre, professeur, Université du Québec à Montréal 
Geneviève Mercille, professeure, Université de Montréal 
Béatrice Lefebvre, doctorante, Université du Québec à 
Montréal; Katia Scherer, candidate à la maîtrise, Université du 
Québec à Montréal; Alessandra Gallani, candidate à la maîtrise, 
Université de Montréal, Marjolaine Verville-Légaré, candidate 
au baccalauréat, Université de Montréal 
  
Coordonnatrice de recherche : Éliane Brisebois, coordonnatrice et agente de recherche 
à la Chaire de recherche UQAM sur la transition écologique  
 
Organisme de financement : Vice-décanat à la recherche de l’École des sciences de la 





Nous vous invitons à participer à un projet de recherche.  
 
Avant d’accepter de participer à ce projet et de signer ce formulaire, il est important de 
prendre le temps de lire et de bien comprendre les renseignements ci-dessous. S’il y a 
des mots ou des sections que vous ne comprenez pas ou qui ne semblent pas clairs, 
n’hésitez pas à nous à poser des questions ou à communiquer avec le responsable du 
projet ou la coordonnatrice de recherche.  
  
Objectifs du projet  
L’objectif général de l’étude est de nourrir — sur la base d’un processus de co-
construction des connaissances impliquant les organisations membres et les usagers du 
Réseau alimentaire de l’est de Montréal — la stratégie d’innovation à mettre en œuvre 
pour (1) répondre aux besoins des populations vulnérables en matière 
d’approvisionnement et d’accès aux fruits et légumes frais et (2) apporter des solutions 
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innovantes aux enjeux identifiés par les porteurs d’initiatives du système alimentaire de 
l’Est, notamment en matière organisationnelle et logistique. 
 
Nature de la participation  
Dans un premier temps, votre participation à ce projet consiste à prendre part à un 
groupe d’entretien (focus group), formé de personnes travaillant pour des organisations 
membres du Réseau alimentaire de l’Est, d’une durée de trois heures environ. La 
rencontre se tiendra dans un local déterminé par la coordination du Réseau alimentaire 
de l’Est. Lors de ce groupe d’entretien, nous souhaitons animer des discussions sur le 
sujet de l’accès à l’alimentation sur la base des résultats préliminaires de groupes 
d’entretien que notre équipe a menés avec des personnes responsables des achats 
alimentaires dans des ménages à faible revenu de l’est de Montréal. Les discussions 
seront enregistrées audio numériquement. Toutefois, la transcription que l’on fera de 
vos propos ne permettra pas de vous identifier. La participation à ce groupe d’entretien 
implique que vous vous engagiez à respecter la confidentialité des propos partagés par 
les autres participant(e)s, à ne pas identifier nominalement des personnes avec 
lesquelles vous êtes en contact, ni à partager des informations qui permettraient aux 
membres du groupe de les identifier. Une pause et des rafraîchissements sont prévus. 
 
Dans un deuxième temps, si vous acceptez de poursuivre votre participation à la 
recherche, vous êtes invité(e) à accorder une entrevue individuelle. Le but de cette 
entrevue est d’approfondir les thèmes abordés lors du groupe d’entretien 
(précédemment présenté). L’entrevue prendra environ une heure de votre temps. Elle 
sera enregistrée audio numériquement. Le lieu et l’heure de l’entrevue sont à convenir 
avec l’interviewer. La transcription que l’on fera de votre entrevue ne permettra pas de 
vous identifier. 
 
Dans un dernier temps, à la fin de toutes ces étapes de la recherche, nous vous 
inviterons à participer à un autre groupe d’entretien lors duquel nous vous présenterons 
l’ensemble des résultats de l’étude. Grâce aux échanges entre les participant(e)s et au 
savoir collectif, nous espérons tester, renforcer et raffiner nos conclusions. Les mêmes 
modalités (enregistrement et confidentialité) expliquées plus haut s’appliqueront aussi 
au déroulement de ce groupe d’entretien. 
 
Avantages  
Les membres du Réseau alimentaire de l’Est qui participeront à la recherche auront 
l’avantage de réfléchir sur leur travail et sur les moyens mis en place par leur 
organisation pour répondre aux problématiques d’insécurité alimentaire et d’accès à la 
saine alimentation. Ils pourront bénéficier du partage des expériences des autres 
membres. De plus, comme nous visons que les résultats permettent d’identifier des 
stratégies innovatrices et réalisables sur le territoire de l’est de Montréal pour favoriser 
la participation des ménages à faible revenu dans le système alimentaire et améliorer 
l’accès à la saine alimentation, les participants en bénéficieront dans leur travail. 
 
Risques et inconvénients 





Aucune rémunération ni compensation n’est offerte au terme de la participation aux 
étapes de la recherche mentionnées précédemment.  
 
Confidentialité  
Il est entendu que tous les renseignements recueillis sont confidentiels. Seuls les 
membres de l’équipe de recherche y auront accès. Vos données de recherche ainsi que 
votre formulaire de consentement seront conservées séparément : les données sur un 
serveur institutionnel de l’UQAM ou sur les ordinateurs privés des membres de l'équipe 
de recherche (dans des dossiers verrouillés par mot de passe) et le formulaire dans un 
classeur verrouillé au bureau de la responsable de projet pour la durée totale du projet.  
  
Afin de protéger votre identité et la confidentialité de vos données dans le cadre des 
entrevues individuelles, vous serez toujours identifié par un code alphanumérique. Ce 
code associé à votre nom ne sera connu que du responsable du projet et de l’assistant 
de recherche chargé de la codification.   
  
Les enregistrements audio seront effacés au terme du projet. Tout le matériel qui ne 
sera plus nécessaire pour la conduite d’autres projets sera détruit de façon sécuritaire. 
Les données de recherche seront conservées pendant 7 ans.  
  
Participation volontaire et droit de retrait  
Votre participation à ce projet est volontaire. Cela signifie que vous acceptez de 
participer au projet sans aucune contrainte ou pression extérieure. Cela signifie 
également que vous êtes libre de mettre fin à votre participation en tout temps au cours 
de cette recherche, sans préjudice de quelque nature que ce soit, et sans avoir à vous 
justifier. Dans un tel cas, les documents et renseignements vous concernant seront 
détruits. L’enregistrement audio de l’entrevue individuelle pourra être détruit, mais pas 
ceux des entretiens de groupe.   
  
Le responsable du projet peut mettre fin à votre participation, sans votre consentement, 
s’il estime que votre bien-être ou celui des autres participants est compromis ou bien si 
vous ne respectez pas les consignes du projet.  
 
Participation aux différentes étapes de la recherche 
☐ J’accepte de participer au premier groupe d’entretien 
☐ J’accepte qu’on me recontacte pour prendre rendez-vous pour une entrevue 
individuelle 
☐ J’accepte qu’on me recontacte pour m’inviter au groupe d’entretien des 
présentations des résultats à la fin de la recherche 
 
Veuillez noter que vous pouvez accepter d'être recontacté(e) sans que cela représente 
une obligation de votre part à participer aux étapes subséquentes de la recherche. Votre 
droit de retrait s’applique pour toutes les étapes de la recherche. Si vous acceptez de 
participer à toutes les étapes, ce formulaire garantira votre consentement pour 
l’ensemble de votre participation. 
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Recherches ultérieures  
Vos données de recherche seront rendues anonymes et conservées pendant 7 ans au 
terme du projet. Nous souhaitons les utiliser dans d’autres projets de recherche 
similaires. Vous êtes libre de refuser cette utilisation secondaire.  
 
☐ J’accepte que mes données puissent être utilisées dans d’autres projets de 
recherche  
☐ Je refuse que mes données puissent être utilisées dans d’autres projets de 
recherche   
  
Acceptez-vous que le responsable du projet ou son délégué vous sollicite ultérieurement 
dans le cadre d’autres projets de recherche?  
  
Oui ☐    Non ☐    
  
Responsabilité  
En acceptant de participer à ce projet, vous ne renoncez à aucun de vos droits ni ne 




Vous pouvez contacter le responsable du projet par téléphone ou par courriel 
(audet.rene@uqam.ca) pour des questions additionnelles sur le projet. Vous pouvez 
discuter avec lui ou avec la coordonnatrice du projet par téléphone ou par courriel 
(brisebois.eliane@uqam.ca), des conditions dans lesquelles se déroule votre 
participation. 
 
Le Comité institutionnel d’éthique de la recherche avec des êtres humains (CIEREH) a 
approuvé ce projet et en assure le suivi. Pour toute information vous pouvez 
communiquer avec le coordonnateur du Comité par téléphone ou par courriel à 
l’adresse : ciereh@uqam.ca. 
 
Pour toute question concernant vos droits en tant que participant à ce projet de 
recherche ou si vous avez des plaintes à formuler, vous pouvez communiquer avec le 
bureau de l’ombudsman de l’UQAM (Courriel: ombudsman@uqam.ca).  
 
Remerciements 
Votre collaboration est importante à la réalisation de notre projet et l’équipe de 
recherche tient à vous en remercier. Si vous souhaitez obtenir un résumé écrit des 
principaux résultats de cette recherche, veuillez ajouter vos coordonnées ci-dessous.  
  
Consentement du participant 
Par la présente, je reconnais avoir lu le présent formulaire d’information et de 
consentement. Je comprends les objectifs du projet et ce que ma participation implique. 
Je confirme avoir disposé du temps nécessaire pour réfléchir à ma décision de participer. 
Je reconnais avoir eu la possibilité de contacter le responsable du projet (ou son 
xvi 
délégué) afin de poser toutes les questions concernant ma participation et que l’on m’a 
répondu de manière satisfaisante. Je comprends que je peux me retirer du projet en 
tout temps, sans pénalité d’aucune forme, ni justification à donner. Je m’engage à 
respecter la confidentialité des propos partagés par les autres personnes lors des 
groupes d’entretien. Je consens volontairement à participer à ce projet de recherche.   
  
Je désire recevoir un résumé des résultats du projet :    Oui ☐    Non    ☐    
  
Signature :                Date :      
     
  
Nom (lettres moulées) :  
  
Coordonnées (adresse courriel) :  
  
Déclaration du chercheur principal (ou de son délégué) :  
Je, soussigné, déclare avoir expliqué les objectifs, la nature, les avantages, les risques du 
projet et autres dispositions du formulaire d’information et de consentement et avoir 
répondu au meilleur de ma connaissance aux questions posées.  
  
Signature :                 Date :  
  
Nom (lettres moulées)  et coordonnées :  
  
  











Annexe 7 – Dictionnaire de codes  
Dictionnaire de codes 
Nom Description 
1. Perceptions sur le 
quartier 
Consiste à savoir combien de temps les MFR habitent dans 
le quartier et les perspectives généraux sur le quartier. 
2. Habitudes 
alimentaires et d'achats 
Consiste à vérifier les habitudes alimentaires et la 
fréquence de consommation. On s’intéresse au choix 
d’aliments achetés et au nombre de personnes auxquels ils 
sont destinés. 
3. Facteurs lien sur 
l'accès à l'alimentation 
saine et stratégies 
d'adaptation des 
ménages 
Cinq (5) dimensions pour connaître la perception de MFR 
sur l'accès à une alimentation saine. 
3.1 Économique Dimension regroupant le coût des aliments, le revenu 
familial et la valeur perçue de l’aliment. 
 
3.1.1 Coût et valeur 
perçue 
Sous-catégorie représentant le prix à payer pour acheter 
l’aliment et/ou pour manger au restaurant. La perception 
du coût de certains aliments est aussi décrite dans cette 
sous-catégorie (Prix des produits bio, local). 
3.1.2 Incitatifs en 
magasin 
Consiste à représenter les stratégies utilisées pour 
déclencher l’achat : rabais, coupons, système de points, 
politique de concurrence des prix. 
3.1.3 Revenu Se concentre spécifiquement sur le revenu familial et sur la 
disponibilité des ressources financières pour les achats des 
aliments après avoir couvert les autres dépenses. 
3.2 Personnel Domaine incluant: l’état de santé, les connaissances 




nutritionnelles et des 
aliments 
Sous-catégorie étant définie par les compétences 
(capacité) et connaissances culinaires; les connaissances 
des aliments de saison et locaux. À titre d’illustration, un 
immigrant sachant comment cuisiner un aliment local ou 
des gens connaissant les façons de mieux conserver les 
aliments.  
3.2.2 L’état de santé Se concentre sur l’état de santé de l’individu et de sa famille 
déterminera le type d’aliments dont ils auront besoin et 
l’endroit où ils pourront se procurer ces aliments. 
xviii 
Dictionnaire de codes 
3.2.3 Les préférences et 
l’identité alimentaires 
Sous-catégorie étant définie par les préférences liées à 
l'alimentation. Les participants ont décrit comment leur 
sélection des aliments et les points de vente ont été 
façonnés par les relations entre leur identité de 
consommateurs et leurs préférences alimentaires.  
3.3 Disponibilité de 
service 
Dimension regroupant l’offre disponible et le service à la 
clientèle. 
 
3.3.1Offre disponible Sous-catégorie visant la dimension qui réfère à la qualité 
(ex. : date d’expiration, fraîcheur), la variété des aliments 
disponibles à l’achat (biologique, non biologique, des 
saisons), la quantité, la propreté.  
3.3.2 Service à la 
clientèle 
Sous-catégorie définie comme étant le service fourni par 
les employés : la serviabilité, leur disponibilité, leur 
courtoisie. Concerne aussi l'horaire de service, la méthode 
de payement. 
3.4 Social Dimension incluant la culture, la discrimination et les 
relations sociales. 
3.4.1 La culture Sous-catégorie comprenant l’influence familiale, raciale et 
ethnique. Concerne la manière de se procurer et préparer 
les aliments et aussi les aliments qui sont acceptables et 
ceux qui sont associés à un tabou de consommation. 
3.4.2 La discrimination Sous-catégorie se référant à l’inégalité dans l’accès à 
certains aliments selon l’appartenance à un groupe racial, 
l’emplacement géographique et/ou le genre ou le revenu. 
Ex.: manque de produits ethniques.  
3.4.3 Réseau social et 
Normes sociales - 
médias et publicité 
Sous-catégorie où on se concentrant sur l'influence des 
médias et de la publicité influant sur le choix des 
restaurants et des achats. Dimension se référant aussi aux 
relations avec les employés, les consommateurs et la 
fiabilité dans les commerces.  
3.5 Spatiaux-Temporel Dimension spatiale temporelle incluant la localisation de 
l’environnement alimentaire local, l’équilibre de 
l’environnement alimentaire, le temps de déplacement et 
l’investissement de temps. 
3.5.1Pratiques 
d'approvisionnement 
Pratiques d'approvisionnement regroupant les 
caractéristiques d’un magasinage typique: le temps et la 
fréquence de déplacement, la distance à parcourir et le 
type des transports utilisé (soit en voiture, à pied ou en 
transport en commun) pour aller à l’épicerie ou au 
restaurant.  
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3.5.2 Environnement 
alimentaire 
Dimension qui consiste à étudier la diversification 
d’institutions alimentaires, de commerces, de restaurants, 
de ressources proposant une offre alimentaire dans le 
quartier. Types de commerce les plus fréquentés (grandes 
chaînes, marché de quartier, dépanneur) et aussi 
l’emplacement des commerces (dans le quartier ou 
ailleurs).  
3.6 Autres Autres citations considérées pertinentes pour la catégorie 
3, mais pas encore dans les sous-catégories ci-dessus. Ils 




Ressources non conventionnelles pour s'approvisionner en 
nourriture: jardins communautaires, cuisine collective, 
groupe d'achats. 
4.1 Économique Initiatives alimentaires alternatives qui soutiennent 
certaines conditions financières pour acheter l'aliment. Ces 
initiatives visent le prix des aliments et/ou des services 
alimentaires, les incitatifs en magasin, des promotions, le 
revenu familial. 
4.2 Personnel Consiste dans les initiatives alimentaires alternatives où les 
préférences, l'état de santé et la connaissance (ou le 
manque de connaissances). Dimension visant les raisons 
pour lesquelles le consommateur utilise ou n’utilise pas 
certaines IAA. Par exemple: une personne peut dire qu’elle 
ne participe pas à la cuisine collective parce que cela 
demande beaucoup de travail. Ou sinon, parce que la 
personne est malade et elle n'est pas capable de participer 
à certaines activités. 
4.3 Disponibilité de 
service 
Dimension visant le service à la clientèle, la crédibilité des 
aliments et des services alimentaires offerts. À titre 
d’exemples, place suffisante dans les jardins collectifs;  
l'acceptation de la carte de crédit, horaires flexibles, l’accès 
aux aliments de qualité.  
4.4 Social Consiste dans les initiatives alimentaires alternatives où les 
différentes cultures sont préservées. Domaine visant aussi 
la bonne relation entre les consommateurs qui utilisent les 
services et entre les employés offrant les services. À titre 
d’exemple, la disponibilité des produits ethnique, des IAA 
qui favorisent la socialisation entre les MFR.  
4.5 Spatio-Temporel Consiste dans les initiatives alimentaires alternatives sous 
formes de services de proximité, bien situés dans le 
quartier, qui ne demandent pas beaucoup de 
déplacements et de temps pour faire les achats. Domaine 
visant aussi la diversité des commerces, des points des 
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services, des restaurants et des ressources proposant une 
offre alimentaire dans le quartier. 
4.6 Autres Autres éléments considérés pertinents pour la catégorie 4, 
mais ne correspondant pas aux sous-catégories ci-dessus. 
Seront répartis dans de nouvelles catégories plus tard. 
5. Pistes des solutions Idées et solutions proposées pour les MFR pour améliorer 
l’accès aux aliments. 
5.1 Économique Idées et solutions pour améliorer l'accès aux aliments dans 
la dimension économique: prix abordables, plus d'incitatifs 
en magasin. 
5.2 Personnel Idées et solutions pour améliorer l'accès aux aliments et qui 
répondent aux besoins des MFR, les préférences 
alimentaires, l'état de santé et les connaissances 
nutritionnelles ou des aliments.  
5.3 Disponibilité de 
service 
Idées et solutions pour améliorer l'accès aux aliments dans 
la dimension de la disponibilité de service: la qualité, la 
variété, la quantité des aliments disponibles à l'achat et 
l'horaire de service, la méthode de paiement, les services 
offerts. 
5.4 Social Idées et solutions pour améliorer les ressources 
alimentaires où tous ont accès aux aliments et services. Par 
exemple, les services qui favorisent la socialisation, la 
bonne relation entre consommateurs et employés.  
5.5 Spatio-Temporel Idées et solutions pour améliorer l'accès aux aliments dans 
la dimension spatio-temporelle. Par exemple, des services 
de proximité et diversité des commerces. 
5.6 Autres Autres éléments considérés pertinents pour la catégorie 5, 
mais ne se retrouvant pas dans les sous-catégories ci-
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